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« […] instability may not be forever, but extinction is. »  
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Les ravages de la guerre sur les populations humaines et le développement des pays qui la 
subissent ne sont plus à prouver. Il est maintenant bien établi que des impacts directs et 
indirects des conflits armés se manifestent également sur le milieu naturel et la diversité 
biologique. Malgré les obstacles que doivent surmonter le personnel des aires protégées et 
des organisations non gouvernementales de conservation (ONG), l’unicité de la biodiversité 
et l’importance des services écologiques rendus aux communautés humaines sont des 
facteurs qui justifient la poursuite des activités de conservation même en temps de guerre.  
L’Afrique centrale, en particulier le bassin du Congo, est reconnue pour son unique 
biodiversité. Toutefois, les conflits violents continuent à abonder dans cette région du monde. 
Dans un tel contexte, la conservation de la biodiversité est plus complexe et risquée. De plus, 
les mesures de conservation mises en place doivent s’adapter à une situation pouvant 
évoluer rapidement. Nécessairement, le processus de prise de décision doit lui aussi être 
adapté au contexte conflictuel. Ce travail tente de répondre au besoin d’adaptation du 
processus de décision. Ainsi, l’objectif principal poursuivi dans cet essai est de proposer un 
système de priorisation des actions pour les intervenants du domaine de la conservation de 
la biodiversité œuvrant dans des zones d’Afrique centrale où sévissent des conflits armés.  
Afin d’y parvenir, les impacts positifs et négatifs des conflits armés sur la biodiversité et sur 
les stratégies de conservation de la biodiversité, ainsi que le contexte régional, ont été 
étudiés pour assurer une compréhension générale de la thématique de travail. Ensuite, deux 
études de cas ont été réalisées : l’une sur la République démocratique du Congo (RDC), 
l’autre sur la République centrafricaine (RCA). Ces deux pays ont été sélectionnés en raison 
des conflits qui s’y déroulent actuellement.  
Les études de cas ont permis de se pencher davantage sur les stratégies déployées pour la 
conservation de la biodiversité de deux aires protégées : le Parc national des Virunga, en 
RDC, et le complexe d’aires protégées de Dzanga-Sangha (Réserve spéciale de Dzanga-
Sangha et Parc national Dzanga-Ndoki), en RCA). L’analyse des informations recueillies et 
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des lectures complémentaires sur la priorisation des actions appliquée au domaine de la 
conservation ont permis de développer six critères : les coûts et les contraintes, les risques, 
la probabilité de succès, la valeur de la composante à conserver, les bénéfices pour la 
biodiversité et la contribution positive à la résolution des conflits.  
L’outil de priorisation des actions proposé est simple d’utilisation et peut facilement être 
adapté aux besoins des gestionnaires. En effet, dans la grille élaborée dans le cadre de ce 
travail, les critères d’évaluation sont considérés comme étant égaux entre eux. Toutefois, ils 
pourraient facilement être pondérés en fonction des particularités de l’endroit où l’outil est 
utilisé et du mandat de l’organisation. La pondération des actions pourrait aussi aider à 
augmenter l’écart de pointage entre les actions, car il est à noter que des écarts parfois 
minces, voire nuls, peuvent être observés entre des actions.  
Enfin, tout au long de ce travail, certaines notions essentielles pour assurer la poursuite et le 
succès des activités de conservation de la biodiversité en temps de guerre ont été relevées. 
Ce faisant, des recommandations se basant sur ces observations ainsi que sur les travaux de 
professionnels et de scientifiques travaillant activement sur la thématique de la conservation 
en contexte de conflit armé ont été formulées. Ces recommandations touchent quatre axes : 
la compréhension du contexte conflictuel, la coopération, l’amélioration de la surveillance aux 
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Depuis 1945, année marquant la fin de la Deuxième Guerre mondiale, le nombre de conflits 
armés a progressivement augmenté pour atteindre un sommet au début des années 1990. 
Entre 1946 et 2009, c’est un peu moins de 250 conflits armés qui sévissaient dans 141 lieux 
différents. Peu importe les motivations derrière ces guerres et leur ampleur, elles ont au 
moins un dénominateur commun : le drame humain créé par leur occurrence. En effet, les 
impacts sur les civils, qu’il s’agisse de dommages collatéraux ou de tactiques militaires 
soigneusement planifiées, engendrent ou exacerbent de véritables crises humanitaires dont 
les traces peuvent persister longtemps après la fin de la guerre. En plus des effets sur les 
populations civiles, les conflits armés ont de nombreux impacts sur les composantes du 
milieu naturel, dont la diversité biologique. Ces impacts sont majoritairement négatifs et sont 
une résultante directe ou indirecte du conflit. 
Le territoire de l’Afrique centrale, en particulier le bassin du Congo, est reconnu pour son 
unique biodiversité. En parallèle, les conflits violents continuent à abonder dans cette région 
du monde et ont des répercussions majeures sur la diversité biologique. Le cas de la 
République démocratique du Congo (RDC) est sans doute le meilleur exemple. Plus 
récemment, la République centrafricaine (RCA) a aussi vu augmenter le niveau de violence 
au sein de son territoire à la suite d’un énième coup d’État. Malgré le chaos dans lequel sont 
plongés la RDC et la RCA, les gestionnaires des aires protégées et des organisations non 
gouvernementales (ONG) localisées dans ces deux pays tentent tant bien que mal de 
poursuivre leur mission, c’est-à-dire la protection de l’unique biodiversité qui s’y trouve. Or, 
ceux-ci font face à maints risques et contraintes qui n’existaient pas avant le conflit, ou qui 
ont été exacerbés par celui-ci. De plus, l’occurrence de nouvelles menaces au maintien de 
l’intégrité de la biodiversité nécessite de revoir les stratégies de conservation et de les 
adapter au contexte. Ce faisant, le processus de prise de décision doit lui aussi être adapté à 
la situation conflictuelle. Suivant ce besoin, l’objectif principal de l’essai est de proposer une 
grille de priorisation des actions pour les intervenants du domaine de la conservation de la 
biodiversité œuvrant dans des zones d’Afrique centrale où sévissent des conflits armés. Pour 
y parvenir, les objectifs spécifiques suivants étaient poursuivis : 1. définir les impacts positifs 
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et négatifs des conflits armés sur la biodiversité et sur les stratégies de conservation de la 
biodiversité; 2. étudier les stratégies de conservation préconisées ainsi que les résultats 
obtenus jusqu’à ce jour dans deux pays touchés par un conflit, la RDC et la RCA; 3. 
développer des critères permettant d’évaluer les projets de conservation en Afrique centrale; 
4. élaborer une grille de priorisation des actions adaptée au contexte régional; 5. tester la 
grille développée en utilisant les informations récoltées dans le cadre des études de cas.  
Ce document se divise en cinq chapitres. Le premier consiste en une revue des impacts des 
conflits armés sur la diversité biologique et sur les stratégies de conservation. Les principaux 
instruments législatifs internationaux de protection de l’environnement en situation de guerre 
sont également présentés à la fin de ce chapitre. Dans le second chapitre, différents aspects 
de l’Afrique centrale, région passée sous la loupe dans le cadre de ce travail, sont abordés. 
Les troisième et quatrième chapitres sont des études de cas portant respectivement sur la 
RDC et la RCA et dans lesquelles les stratégies de conservation mises sur pied dans une 
aire protégée du pays sont exposées. Le cinquième chapitre consiste en la présentation de la 
grille de priorisation des actions adaptée au contexte conflictuel en Afrique centrale. De plus, 
une série de recommandations d’ordre général qui découlent de certaines observations 
réalisées lors des études de cas vient clore ce dernier chapitre.  
Enfin, pour réaliser ce travail, de nombreuses sources ont été consultées : articles 
scientifiques, rapports d’organisations non gouvernementales, rapports gouvernementaux, 
livres, articles de quotidiens et sites Internet. La qualité des sources utilisées a été assurée 
par l’utilisation de quatre critères d’évaluation des sources (qui, quoi, pourquoi et quand) et 
d’une bonne dose de jugement. Ainsi, dans la mesure du possible, ce travail se base sur les 
sources les plus récentes qui étaient disponibles au moment de la rédaction, qui ont été 
révisées par les pairs avant publication et dont le contenu a été écrit par des personnes ou 
des organisations reconnues pour leur éthique de travail. À titre de précision, certains 
documents qui ont été consultés pour ce travail n’ont pas été directement cités dans le texte 
et n’apparaissent pas dans les références. Cependant, ils peuvent avoir été utiles à 
l’évolution de la compréhension du sujet. Ces sources se retrouvent donc dans la 
bibliographie (annexe 1).  
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Chapitre 1 
La conservation de la biodiversité dans un contexte de conflit armé 
 
Depuis la fin de la Deuxième Guerre mondiale, le nombre de conflits armés ayant lieu chaque 
année a graduellement augmenté, atteignant un point culminant au début des années 1990 
(figure 1.1). Au total, ce sont 244 conflits armés qui ont fait rage dans 141 endroits différents 
dans le monde entre 1946 et 2009, selon les observations de Harbom et Wellensteen, 2010. 
Malgré tout, comme le soulignent ces mêmes auteurs, les deux dernières décennies ont 
connu une diminution importante du nombre de conflits au niveau mondial. Pourtant, 
nombreux sont ceux qui auraient juré que les dernières décennies ont été des plus violentes, 
gracieuseté d’une médiatisation accrue des conflits armés (Tremblay, 2008).  
 
Figure 1.1 Évolution du nombre de conflits armés dans le monde selon le type de 
conflit (extrasystémique; interétatique; intraétatique internationalisé; 
intraétatique). 
Source : Harbom et Wellensteen (2010), p. 503 
Si les deux dernières décennies ont plutôt connu une réduction du nombre de conflits armés, 
combien de temps encore se maintiendra cette tendance? Selon le Programme des Nations 
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Unies pour l'Environnement (PNUE; UNEP en anglais), l'augmentation continue de la 
population globale et de la demande pour les ressources sont des facteurs qui alimenteront 
davantage les tensions géopolitiques dans les années à venir (UNEP, 2009a).  
Hormis les conséquences désastreuses de la guerre sur les populations humaines affectées, 
il est reconnu que les conflits armés ont aussi des répercussions importantes sur la 
biodiversité. Sutherland et al. (2009) ont par ailleurs déterminé que l’amélioration des 
connaissances sur les impacts directs et indirects des conflits armés sur la biodiversité était 
l’une des 100 questions qui, si répondues, auraient le plus d’impacts à l’échelle mondiale sur 
la pratique de la biologie de la conservation. Si l’on considère qu’entre les années 1950 et 
2000 plus de 90 % des conflits armés majeurs ont eu lieu dans des pays où se trouvent des 
points chauds de la biodiversité et que plus de 80 % se sont produits à l’intérieur même de 
ces points chauds (figure 1.2; Hanson et al., 2009), la nécessité d’accroître les 
connaissances sur cette thématique est grandement justifiée. 
Ce premier chapitre présente un bilan des connaissances acquises jusqu’à ce jour sur 
l’impact des conflits armés, et ce, non seulement sur la biodiversité, mais aussi sur les efforts 
de conservation lors de tels évènements. Un survol des outils juridiques internationaux 
pouvant être invoqués pour la protection de l’environnement et de la biodiversité en temps de 





Figure 1.2 Carte de répartition des 34 points chauds de la biodiversité (numéros) et 
localisation des conflits armés (points) ayant eu lieu entre 1950 et 2000 et 
ayant occasionné plus de 1000 décès.  
Source : Hanson et al. (2009), p. 580 
1.1. Les impacts des conflits armés sur la biodiversité 
Qu’ils soient directs (ex. : frappes militaires) ou indirects (ex. : arrivée massive de réfugiés), 
les impacts que peut avoir la guerre sur la diversité biologique d’une région sont tout aussi 
importants que variés. Bien que la majorité de ces impacts soient négatifs, des cas où les 
conflits armés ont eu des répercussions positives sur la biodiversité ont aussi été répertoriés 
(Dudley et al., 2002; McNeely, 2003; Boiral et Verna, 2004). Cependant, tout n’est que 
rarement tout blanc ou tout noir. C’est pourquoi McNeely (2003) souligne que les impacts de 
la guerre sur la biodiversité sont définitivement mixtes, c’est-à-dire que dommages et 
bénéfices s’amalgament pour générer une combinaison complexe et unique. 
1.1.1. Impacts positifs des conflits armés 
En dépit de son caractère destructeur, la guerre est susceptible d’avoir des impacts positifs 
sur la biodiversité. Ces « bénéfices collatéraux » ne sont, bien entendu, qu’involontaires et 
accidentels (McNeely, 2003). De surcroît, Dudley et al. (2002) mentionnent que si les conflits 
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armés peuvent avoir des bénéfices à court-terme pour la diversité biologique, la majorité des 
guerres ayant eu lieu durant la dernière moitié du 20e siècle sont néanmoins associées à des 
répercussions définitivement négatives à long terme sur la faune et les habitats fauniques.  
La création de zones d’accès interdit par les militaires ou les troupes rebelles, zones 
couramment désignées no man’s lands en anglais, est un exemple d’impact positif. Ces 
territoires, qui peuvent être d’une vaste superficie, sont souvent localisés le long des limites 
transfrontalières et là où les deux fronts se rencontrent. L’accès y étant fortement limité, les 
écosystèmes demeurent intouchés par les activités d’exploitation telles que la foresterie et la 
chasse, favorisant ainsi le maintien de la diversité biologique (McNeely, 2003). À l’échelle 
mondiale, il existe de nombreux cas de zones d’accès interdit pouvant être cités en exemple. 
Mentionnons entre autres celui de la zone démilitarisée entre la Corée du Nord et la Corée 
du Sud, considérée comme un exemple moderne de zone refuge malgré les mines 
antipersonnel qui y ont été enfouies. Cette vaste bande tampon d’une largeur de 4 km et à 
laquelle la Corée du Sud a ajouté une bande d’environ 5,4 km, s’étend sur 240 km le long 
des frontières et constitue un véritable sanctuaire pour certaines espèces. En effet, des 
espèces coréennes dont plusieurs sont rares à l’extérieur de cette zone y sont observées 
(Kim, 1997).  
Les pressions sur les écosystèmes peuvent aussi être réduites considérablement par 
l’interruption des activités d’exploitation lors du conflit. Les travaux de Stevens et al. (2011) 
portant sur les changements du couvert forestier de la côte Atlantique du Nicaragua lors de la 
guerre civile (1978-1993) vont dans ce sens. En effet, ces auteurs ont montré que lors des 
premières années de la guerre civile, alors que le conflit s’intensifiait, le couvert forestier des 
zones étudiées a connu une augmentation nette. Selon eux, ces observations supporteraient 
les résultats de travaux antérieurs indiquant que l’exploitation forestière aurait été 
interrompue de façon substantielle lors de cette période. De plus, la politique de réforme des 
terres des Sandinistes en 1978 et le déclin de la productivité agricole seraient des facteurs à 
considérer pour expliquer la régénération du couvert forestier de la côte Atlantique 
nicaraguayenne (Stevens et al., 2011).  
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Dans un autre ordre d’idées, la pression de chasse sur certaines populations animales peut 
être réduite si les populations sont désarmées lors du conflit (McNeely, 2003). Un exemple 
éloquent de cette situation est celui de la guerre civile au Népal (1996-2006) lors de laquelle 
les rebelles maoïstes ont saisi les armes sous licence des chasseurs afin de les utiliser pour 
leurs opérations (Baral et Heinen, 2006). Ces saisies ont été nombreuses à un point tel où le 
gouvernement a dû exiger que toutes les armes enregistrées lui soient remises afin de 
contrer l’initiative prise par les rebelles. En conséquence, la résurgence de certaines 
populations animales considérées communes a été observée dans les forêts publiques qui 
étaient auparavant fréquentées par les chasseurs. Cependant, si les populations animales 
des forêts publiques ont bénéficié du retrait des armes, on ne peut pas en dire autant des 
espèces fauniques plus rares des aires protégées qui ont été affectées par le braconnage au 
profit des troupes rebelles (Baral et Heinen, 2006). 
Finalement, dans sa revue des impacts de la guerre sur la biodiversité, McNeely (2003) 
mentionne que celle-ci peut bénéficier de l’occurrence de la guerre par le ralentissement ou 
l’arrêt des développements humains par endroits, mais aussi par une plus grande emphase 
sur le contrôle des populations rurales.  
1.1.2. Impacts négatifs des conflits armés 
La littérature consultée a permis de répertorier bon nombre d’exemples d’impacts négatifs de 
la guerre sur la diversité biologique. Tout d’abord, l’exploitation des ressources biologiques 
animales et végétales lors des conflits armés augmente dans certains cas de façon 
fulgurante (Dudley et al., 2002; Lanjouw, 2003; McNeely, 2003). De plus, elle est dans bien 
des cas illégale : soit les espèces ciblées sont situées dans des aires protégées où leur 
exploitation y est réglementée ou carrément interdite, soit il s’agit d’espèces bénéficiant d’un 
statut de protection particulier. Les espèces animales, généralement de gros mammifères, 
écopent tout particulièrement en période de conflit (voir par ex. : Étien, s.d.; Smith et al., 
2003; Shambaugh et al., 2004; Baral et Heinen, 2006). En effet, la demande pour certaines 
espèces explose, celles-ci étant des proies tout particulièrement prisées par plusieurs 
groupes d’utilisateurs tels que les populations locales, les réfugiés, les groupes rebelles et les 
forces militaires ou de maintien de la paix. Pour eux, la faune constitue une source 
d’alimentation et même de revenus dans certains cas.  
8 
Dans un article portant sur les effets de la guerre sur les espèces fauniques et leur habitat, 
Dudley et al. (2002) affirment que la majorité des preuves disponibles indiquent que les 
zones de guerre ont davantage tendance à assumer le rôle de puits pour les populations 
humaines que de refuge pour les espèces animales. Considérant entre autres les impacts 
engendrés par le déplacement en masse de réfugiés, cette affirmation est grandement 
justifiée. Il est reconnu que les réfugiés fuyant un conflit armé engendrent une pression 
accrue sur les ressources alimentaires de l’endroit où ils s’installent et entrent alors en 
compétition avec les communautés locales déjà établies (Dudley et al., 2002; Lanjouw, 2003; 
McNeely, 2003). Ce faisant, les réfugiés ainsi que les populations locales doivent se rabattre 
vers la chasse afin de combler leurs besoins alimentaires et en tirer des revenus en 
revendant sur le marché la viande de chasse (Lanjouw, 2003; Smith et al., 2003). Les 
réfugiés, souvent des paysans ayant dû abandonner leurs champs et les récoltes à venir, se 
retrouvent sans alternative autre que la chasse, culturellement plus acceptable que le vol 
dans les champs d’autrui (S. Calmé, comm. personnelle). 
Dans certains cas, ce sont les factions rebelles qui encouragent les paysans à braconner afin 
d’en tirer des revenus qui permettront de financer leurs opérations. À titre d’exemple, 
mentionnons le cas des 80 000 réfugiés soudanais qui ont fui leur pays en 1991 pour 
s’installer autour des limites du Parc national de Garamba en République démocratique du 
Congo (RDC; Smith et al., 2003). Ayant apporté avec eux des armes et des munitions, ils ont 
exercé une pression importante sur les populations de grands herbivores du parc (buffles, 
Synceros caffer brachyceros; éléphants, Loxodonta africana; rhinocéros blanc, Ceratotherium 
simum cottoni) par le braconnage intensif de ces-derniers. Au départ, les animaux étaient 
tués principalement pour la revente de la viande. Cependant, Smith et al. (2003) rapportent 
qu’au cours de l’année 2003, de plus en plus d’éléphants et de rhinocéros blancs étaient 
retrouvés morts et que seules les défenses et les cornes avaient été prélevées des 
carcasses par les braconniers. La valeur élevée de ces items sur le marché noir permettait 
de financer les opérations des rebelles soudanais. De la même façon, les opérations des 
rebelles maoïstes au Népal ont été financées par le braconnage d’espèces rares à haute 
valeur commerciale dans des aires protégées (ex. : tigre, Panthera tigris; rhinocéros à une 
corne, Rhinoceros unicornis; Baral et Heinen, 2006).  
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Les militaires et les forces de maintien de la paix étrangères peuvent aussi contribuer à la 
réduction des effectifs des populations animales en étant des fournisseurs ou des 
consommateurs de produits issus de la faune (Dudley et al., 2002). Dans le premier cas, les 
militaires à la tête des chaînes de distribution de produits fauniques illégaux peuvent par 
exemple fournir des armes, des munitions et une protection aux chasseurs en retour d’une 
cotisation (De Merode et Cowlishaw, 2006). Dans le second cas, la consommation de 
produits de la faune serait surtout à des fins de subsistance. Toutefois, une étude de Kretser 
et al. (2012) menée auprès du personnel militaire américain servant à l’étranger a montré que 
ces derniers achètent, transportent ou ont l’option d’acheter des items issus de plusieurs 
espèces dont le commerce et le transport à l’extérieur du pays est sans doute illégal. Selon 
les renseignements recueillis par les auteurs, il semblerait que le personnel américain partant 
en mission à l'étranger ne serait pas informé du fait que l’achat de ces produits pourrait 
transgresser plusieurs lois, dont la Convention sur le commerce international des espèces de 
faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES), les lois américaines ainsi que les 
lois du pays où l’achat est effectué.  
Outre la faune, les espèces végétales subissent elles aussi les contrecoups des conflits 
armés. La littérature consultée fait mention de nombreux cas où les essences forestières ont 
fait l’objet d’une exploitation intensive se soldant par d’importantes pertes du couvert forestier 
des régions touchées par un conflit armé. Parmi les facteurs causant la déforestation, 
mentionnons les déplacements en masse de réfugiés qui exploitent les ressources 
forestières pour différents usages (Étien, s.d.; Baral et Heinen, 2006; Tapsoba, 2006; 
Gorsevski et al., 2012) ainsi que l’exploitation commerciale par les rebelles ou le 
gouvernement afin de financer les opérations militaires (Dudley et al., 2002; McNeely, 2003; 
Baral et Heinen, 2006). De plus, en raison de leurs propriétés pharmaceutiques, certaines 
espèces de plantes protégées ont une valeur monétaire élevée sur le marché noir et peuvent 
en conséquent faire l’objet d’une cueillette intensive nuisant à la survie des populations (Baral 
et Heinen, 2006).  
Des torts importants sont aussi causés à la biodiversité d’une région lorsque ses 
écosystèmes sont détruits et que certaines espèces animales sont abattues, de façon 
volontaire ou accidentelle, lors des opérations militaires. L’action de détruire délibérément un 
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écosystème à des fins militaires s’est vue attribuée le nom très évocateur d’« écocide ». 
L’objectif d’un tel acte est généralement de détruire tout habitat pouvant fournir de la 
nourriture, un refuge, un couvert ou des terrains d’entraînement à l’ennemi (McNeely, 2003). 
Tel que le mentionne Westing (1989), cet acte est la reconnaissance de la relation 
fondamentale existant entre les humains et le règne végétal dont ils dépendent pour 
s’alimenter et s’abriter. Un exemple classique d’écocide à grande échelle est l’épandage lors 
de la guerre du Vietnam de 72 400 m³ d’herbicides sur 325 000 ha de forêts vietnamiennes 
par les forces américaines (McNeely, 2003). Westing (1989) a évalué que 86 % des missions 
américaines d’épandage lors de cette guerre étaient vouées à la destruction des forêts et des 
autres types de végétation ligneuse comme les mangroves, alors que les 14 % restantes 
étaient principalement dirigées contre les cultures. Toujours selon cet auteur, les opérations 
d’épandage d’herbicides ont eu des conséquences destructrices sur les forêts du pays, 
créant des zones d’érosion et affectant la faune principalement par la disparition des 
ressources alimentaires et des abris que constituait la végétation. Il y a également eu un effet 
négatif lié à la toxicité d’un dérivé des produits chimiques épandus, la dioxine. Quant aux 
mangroves, les zones ciblées ont subi une mortalité quasi-totale à laquelle aurait été 
attribuée la réduction considérable des pêcheries de poissons et de crustacées au sud-
Vietnam dans les années qui ont suivi.   
Enfin, les tirs des combattants ainsi que l’enfouissement de mines antipersonnel peuvent être 
une cause importante de mortalité parmi les populations de faune sauvage. Dans le premier 
cas, l’abattage d’animaux par les tirs des combattants peut s’avérer accidentel ou opportun 
(Dudley et al., 2002). Dans le second cas, l’explosion d’une mine antipersonnel piétinée par 
un animal peut être fatale, sinon engendrer de graves blessures. Selon Dudley et al. (2002), 
les zones militaires fortement minées ne constituent pas un refuge viable à long-terme pour 
les populations d’espèces menacées telles que les grands singes, les éléphants, les buffles, 
les tigres et les ours. 
En définitive, l’occurrence d’un conflit armé a des effets néfastes sur la diversité biologique, 
que ce soit en raison de l’exploitation des ressources par les usagers (réfugiés, 
communautés locales, rebelles et militaires) ou par leur destruction lors des combats ou 
d’autres interventions par les combattants. Malheureusement, la fin d’un conflit ne signifie 
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pas nécessairement un répit pour les écosystèmes et les espèces y vivant (Shambaugh et 
al., 2004; Loucks et al., 2009). Loucks et al. (2009) suggèrent que le potentiel de reprise de la 
faune après le conflit est handicapé non seulement par l’appauvrissement des populations 
humaines et la prévalence de la chasse commerciale, mais aussi par la perte de capacité 
administrative et de gouvernance fonctionnelle accompagnant le conflit. De plus, ces auteurs 
mentionnent que les changements dans le mode de vie suite à un conflit peuvent perdurer 
longtemps après la signature d’un accord de paix. Ce faisant, les mesures de conservation 
post-conflit doivent aussi être sérieusement considérées.  
1.2. Les impacts sur les stratégies de conservation 
La guerre a des effets sur les efforts de conservation qui sont déployés dans la région où elle 
se produit, engendrant par le fait même des répercussions importantes sur les différentes 
composantes biologiques régionales. Dans les sections qui suivent, ces impacts, soit positifs, 
soit négatifs, seront définis.  
1.2.1. Impacts positifs 
Contre toute apparence, la guerre aurait des effets positifs sur les efforts de conservation de 
la diversité biologique. C’est du moins ce que suggère McNeely (2003) en affirmant que 
l’occurrence d’un conflit armé dans une région pourrait potentiellement y augmenter les 
recherches liées à la diversité biologique. Il est incertain si l’auteur fait ici référence à la 
période syn-conflit ou à la période post-conflit. Dans le second cas, le retour de conditions 
sécuritaires et l’amélioration de l’accès au terrain (Irfanullah, 2012) ainsi que la nécessité 
d’étudier l’état des composantes biologiques des régions touchées par la guerre pourraient 
effectivement justifier l’augmentation des projets de recherche sur la biodiversité. Or, dans le 
premier cas, la littérature consultée dans le cadre de ce travail n’a pas permis de valider cette 
hypothèse. Au contraire, il existe plusieurs cas où la réalisation de projets de recherche a été 





1.2.2. Impacts négatifs sur les stratégies de conservation 
En temps de conflit armé, les efforts de conservation de la biodiversité déployés par les 
institutions nationales et internationales encaissent durement les conséquences liées à cette 
période d’instabilité et de violence. En conséquence, des écosystèmes ainsi que des 
espèces en particulier deviennent beaucoup plus vulnérables aux menaces posées par des 
activités telles que la coupe de bois illégale et le braconnage.  
Dans un premier temps, les gardes-parc doivent autant que possible poursuivre leur travail 
dans des conditions beaucoup plus dangereuses qu’en temps de paix. En effet, ils doivent 
faire face à l’intrusion accrue des braconniers et des troupes rebelles, dans les zones sous 
protection, augmentant ainsi la fréquence des confrontations armées et par le fait même le 
risque de mortalité ou de blessures (Smith et al., 2003; Baral et Heinen, 2006). De plus, dans 
certains cas, les gardes-parc ont été désarmés (Vogel, 2000; Smith et al., 2003) ou tout 
simplement évincés des aires protégées par les rebelles (Baral et Heinen, 2006). 
Outre les gardes-parc, le personnel œuvrant pour les programmes de conservation, qu’il 
s’agisse des gestionnaires des aires protégées, du personnel d’organismes voués à la 
conservation ou de chercheurs universitaires, éprouve également des difficultés à accomplir 
ses travaux (McNeely, 2003; Baral et Heinen, 2006; Irfanullah, 2012). Effectivement, les 
conditions dangereuses prévalant sur le terrain et l’accès limité, voire carrément prohibé, à 
certaines zones sont des facteurs affectant grandement la tenue de travaux de recherche ou 
de programmes de conservation comme l’a montré Irfanullah (2012) dans ses travaux portant 
sur la région montagneuse de Chittagong, au Bangladesh. De surcroît, l’accès au terrain et 
l’acceptation de leur présence par les combattants sont parfois plus difficiles pour les 
étrangers. À titre d’exemple, les politiques anti-impérialistes des Maoïstes au Népal, dont le 
bannissement de certaines organisations non gouvernementales (ONG) internationales, ont 
eu pour conséquence de complexifier de façon considérable l’implication des organisations 
de conservation internationales (Baral et Heinen, 2006).  
Ensuite, l’occurrence d’un conflit armé dans une région peut avoir une influence considérable 
sur les entrées d’argent dont dépend le maintien des activités d’une aire protégée telles que 
les patrouilles anti-braconnage, les programmes de conservation et les projets de recherche 
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scientifique. En outre, les revenus généralement engendrés par la fréquentation touristique 
connaissent une diminution importante en raison du climat d’insécurité régnant dans le pays 
ou la région; ce faisant le personnel ne peut plus être rémunéré et certains programmes 
doivent être suspendus (Sato et al., 2000; Lanjouw, 2003; Baral et Heinen, 2006). De la 
même façon, certaines organisations internationales de conservation réduisent ou cessent 
complètement leurs activités et l’octroi d’une aide financière aux endroits touchés par un 
conflit armé (Sato et al., 2000, McNeely, 2003).  
Du côté du gouvernement d’un pays affligé par un conflit, il est important de mentionner que 
les projets de conservation et de protection de la diversité biologique se retrouvent souvent 
bien loin dans sa liste de priorités, les ressources disponibles devant être mobilisées pour les 
opérations militaires et d’aide humanitaire (Sato et al., 2000; McNeely, 2003). Un cas 
particulier de réaffectation des ressources humaines en temps de conflit armé est celui du 
Népal où la fonction de garde-parc dans les réserves naturelles et les parcs nationaux est 
assumée par des soldats de l’Armée Royale Népalaise. Lorsque le gouvernement a décrété 
en 2001 l’état d’urgence, ce sont près de 70 % des gardes-parc du réseau de réserves et de 
parcs nationaux du pays qui ont dû être retiré de leurs fonctions pour soutenir les opérations 
militaires (Baral et Heinen, 2006).  
Enfin, d’importantes pertes matérielles peuvent survenir. Par exemple, les infrastructures des 
aires protégées et même les établissements gouvernementaux reliés à la gestion des aires 
protégées et des ressources naturelles peuvent être la cible d’attaques par les rebelles 
(McNeely, 2003; Baral et Heinen, 2006). Aussi, les aires protégées sont particulièrement 
affligées par le vol et la destruction de matériel tel que des véhicules et de l’équipement de 
télécommunications (Smith et al., 2003; Baral et Heinen, 2006).  
1.3. Cadre réglementaire pour la protection de l’environnement lors d’un conflit 
armé 
Tout au long de ce premier chapitre, il a été question des impacts de la guerre sur la diversité 
biologique et les stratégies de conservation dans les régions touchées par de tels 
évènements. Or, n’existe-t-il pas des règles afin de régir les pratiques militaires de façon à 
minimiser les impacts sur l’environnement? Cette courte sous-section effectue une 
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description sommaire des principaux instruments juridiques édictés à cet effet, c’est-à-dire la 
Convention sur l’utilisation des techniques de modification de l’environnement à des fins 
militaires ou toutes autres fins hostiles (ENMOD), le Protocole I de Genève et le droit 
coutumier. Les limites de chacun de ces instruments juridiques quant à leur application sont 
aussi mises en relief.  
1.3.1. La Convention ENMOD (1976) 
Comme son nom complet l’indique, cette convention a pour objectif de proscrire l’usage de 
techniques qui provoqueraient délibérément des changements à l’environnement à des fins 
militaires ou hostiles au progrès humain (Dorsouma et Bouchard, 2010). Ainsi, en vertu du 
premier article de la Convention, 
« Chaque État partie à la présente Convention s’engage à ne pas utiliser à des 
fins militaires ou toutes autres fins hostiles des techniques de modification de 
l’environnement ayant des effets étendus, durables ou graves, en tant que 
moyens de causer des destructions, des dommages ou des préjudices à tout 
autre État partie. » (ENMOD, art. 1) 
Les techniques de modification dont il question sont définies dans le second article : 
« Aux fins de l’article premier, l’expression « techniques de modification de 
l’environnement » désigne toute technique ayant pour objet de modifier, grâce 
à une manipulation délibérée de processus naturels, la dynamique, la 
composition ou la structure de la Terre, y compris ses biotes, sa lithosphère, 
son hydrosphère et son atmosphère, ou l’espace extra atmosphérique. » 
(ENMOD, art. 2) 
La Convention entend ainsi éviter l’occurrence de catastrophes délibérément provoquées 
telles que les tremblements de terre, les tsunamis, le bouleversement de l’équilibre 
écologique d’une région, la modification des conditions atmosphériques (nuages, 
précipitations, cyclones, tornades), etc. (Dorsouma et Bouchard, 2010). Malgré les 
motivations derrière son élaboration, ENMOD suscite son lot de reproches. Tout d’abord, 
l’obligation de se soumettre à la convention est limitée aux États l’ayant signée et ratifiée 
(Fauteux, 1992). Ensuite, la convention est jugée imprécise dans la définition qui y est faite 
des termes « étendus, durables et graves » employés dans le premier, ce qui est de nature à 
complexifier la démonstration de culpabilité d’un État (Tignino, 2011).  
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Enfin, son application est limitée aux techniques de modification de l’environnement 
mentionnées dans le second article et qui prennent parfois des allures futuristes. Sur un ton 
plutôt ironique, Dyer (1991) a décrit ENMOD comme étant une convention par laquelle les 
États parties s’engagent « à ne pas faire toute une série de choses fabuleuses qu’ils ne sont 
pas en mesure de faire ». Or, si l’usage de telles techniques de modification de 
l’environnement semble plutôt improbable compte tenu de leur complexité de mise en œuvre 
et de la facilité avec laquelle l’environnement peut être détruit avec des armes plus 
conventionnelles, il n’en est pas pour autant impossible. À titre d’exemple, dans le cadre du 
projet POPEYE initié en 1966, les Américains ont dispersé de grandes quantités d’iodures 
d’argent en haute atmosphère afin d’accroître les précipitations en Asie et ainsi embourber 
un chemin stratégique pour l’ennemi (Mampaey, 1998; cité dans Dorsouma et Bouchard, 
2010). 
1.3.2. Le Protocole I de Genève (1977) 
Alors que la Convention ENMOD interdit la guerre « géophysique », le Protocole I de Genève 
(1977) s’attaque à la guerre « écologique » (Dorsouma et Bouchard, 2010). Le Protocole 
contient notamment deux dispositions-clés qui traitent des dangers que constitue la guerre 
pour l’environnement : 
« La guerre sera conduite en veillant à protéger l’environnement naturel contre 
des dommages étendus, durables et graves. Cette protection inclut 
l’interdiction d’utiliser des méthodes ou moyens de guerre conçus pour causer 
ou dont on peut attendre qu’ils causent de tels dommages à l’environnement 
naturel, compromettant, de ce fait, la santé ou la survie des populations » 
(Protocole I de Genève, art. 55 al. 1) 
« Les attaques contre l’environnement naturel à titre de représailles sont 
interdites. » (Protocole I de Genève, art. 55 al. 2) 
À l’instar de la Convention ENMOD, le Protocole I de Genève a ses limites en termes 
d’application puisqu’elle se restreint aux États l’ayant ratifié (Fauteux, 1992). De surcroit, les 
termes « dommages étendus, durables et graves » sont une fois de plus employés et leur 
imprécision nuit à l’atteinte les objectifs de protection de l’environnement en temps de guerre 
(Dorsouma et Bouchard, 2010; Tignino, 2011). Par exemple, la destruction de raffineries et 
d’installations industrielles situées au bord du Danube par les forces de l’OTAN (Organisation 
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du traité de l’Atlantique Nord) au Kosovo en 1999 avait mené à l’échappement de substances 
polluantes dans ce cours d’eau et dans les nappes phréatiques à proximité (Tignino, 2011). 
Malgré ces observations, la Commission qui avait été mise en charge par les Nations Unies 
d’enquêter sur ce cas en était venu à la conclusion que l’OTAN ne pouvait être poursuivie, 
faute de données scientifiques et de précision quant à la signification des « dommages 
étendus, durables et graves » (Tignino, 2011).  
1.3.3. Le droit coutumier 
Le droit coutumier peut également contribuer de façon indirecte à protéger l’environnement 
lors des conflits armés. En effet, trois règles du droit de la guerre en particulier peuvent être 
invoquées à cet effet : le principe de proportionnalité, le principe de nécessité et le principe 
de distinction. Le premier consiste à limiter les méthodes et les moyens de guerre afin 
d’éviter qu’ils soient disproportionnés par rapport à l’avantage militaire recherché. Le second 
exige que ne soient prises que les mesures nécessaires permettant l’atteinte des buts de la 
guerre. Enfin, le troisième demande de faire une distinction entre les objectifs militaires et 
civils (Fauteux, 1992). Ces règles du droit de la guerre sont toutefois difficiles à faire 
appliquer en période de conflit armé (Dorsouma et Bouchard, 2010). Un exemple est celui de 
la guerre du Golfe lors de laquelle l’Irak a provoqué des marées noires ainsi que la mise à feu 
d’installations pétrolières au Koweït. Selon la communauté internationale, le désir de vaincre 
ne justifiaient en rien les actes posés par les Irakiens, c’est-à-dire que ces actes n’étaient pas 
« impérativement exigés par les nécessités de la guerre » (Fauteux, 1992).  
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Chapitre 2 
Portrait de l'Afrique centrale 
2.  
Selon le Fund for Peace (FFP), plusieurs pays d’Afrique centrale sont exposés à un risque 
élevé d’effondrement du gouvernement et de la société. De plus, les risques d'’éclatement 
d’un conflit y sont accrus. On dit de ces États qu’ils sont défaillants (FFP, 2013). Les 
analyses du FFP sont basées sur un indice calculé annuellement : l’Indice des États 
défaillants, connu en anglais sous le nom de Failed States Index (FSI; figure 2.1). L’indice est 
composé de 12 indicateurs sociaux, économiques, politiques et militaires. Les résultats 
obtenus en 2013 par les pays d’Afrique centrale pour chacun de ceux-ci sont disponibles à 
l’annexe 2. 
 
Figure 2.1 Cartographie des résultats de l’IED pour l’année 2013. L’Afrique centrale 
est encerclée. 
Adapté de : FFP (2013) 
En Afrique centrale, le risque d’éclatement s’est matérialisé au cours des années par des 
conflits violents dont certains perdurent encore aujourd’hui. C’est notamment le cas en RDC, 
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au Rwanda et en République centrafricaine (RCA; Uppsala Data Conflict Program, 2012). Le 
contexte d’insécurité et d’instabilité politique dans la région, couplé à l’impressionnante 
richesse biologique qui la caractérise, en font un lieu particulièrement adapté à l’étude des 
stratégies de conservation de la biodiversité dans un contexte de conflit armé. C’est pourquoi 
cette région a été retenue.  
Ce deuxième chapitre brosse un portrait de l'Afrique centrale, permettant ainsi une meilleure 
compréhension du contexte régional. Les limites géographiques de la région sont d'abord 
définies et un bref aperçu de la situation socio-économique des pays concernés est présenté. 
Par la suite, il est question de la diversité biologique de la région et des efforts déployés pour 
la conserver. Enfin, les activités d'importance majeure pour les populations humaines et pour 
l'économie régionale, mais qui constituent aussi des menaces pour le maintien de la 
biodiversité, sont abordées.  
2.1. Définition de la région et contexte socio-économique 
Le continent africain est divisé en cinq régions géographiques principales (figure 2.2) : 
l'Afrique du nord, l'Afrique de l'est, l'Afrique de l'ouest, l'Afrique centrale et l'Afrique du sud 
(United Nations, 2012). Les délimitations géographiques de ces régions varient grandement 
en fonction des sources consultées. Les Nations Unies, à des fins statistiques et sans 
considérer d’aucune manière une quelconque affiliation politique ou autre de la part des pays 
(United Nations, 2010), considèrent que l'Afrique centrale, la région à l'étude, est constituée 
des neuf pays suivants : l'Angola, le Cameroun, la République du Congo, le Gabon, la 
Guinée équatoriale, la République centrafricaine (RCA), la RDC, Sao Tomé-et-Principe et le 
Tchad (United Nations, 2012). De son côté, l'Observatoire des Forêts d'Afrique Centrale 
(OFAC) définit cette même région de façon relativement similaire, mais en exclut l'Angola et y 
intègre le Burundi et le Rwanda (OFAC, s.d.). Aux fins de ce travail, le territoire désigné 
"Afrique centrale" est composé de l'agglomération des 11 pays désignés par les Nations 




Figure 2.2 Les cinq sous-régions du continent africain telles que définies à l'origine 
par les Nations Unies (United Nations, 2012), mais où le Burundi et le 
Rwanda ont été joints à l'Afrique centrale (*).  
Modifié de : Wikipedia (2013) 
En 2011, la région abritait un peu moins de 150 millions de personnes (The World Bank, 
2013). Le tableau 2.1 présente différentes données d'intérêt au niveau de la démographie, de 
l'économie et du développement humain de chacun des 11 pays en question pour l’année 
2011 ou 2012, selon le pays. Celles-ci mettent en relief des différences importantes d'une 
nation à l'autre. Tout d'abord, le revenu net brut par habitant (RNB/habitant) exprimé en 
fonction de la parité du pouvoir d'achat (PPA) est extrêmement variable avec un minimum de 
340 $ en RDC et un maximum de 25 620 $ en Guinée équatoriale. De la même façon, l'indice 
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du développement humain (IDH) varie entre 0,304 en RDC et 0,683 au Gabon. La densité de 
population dans la région est à son minimum au Gabon où l'on compte 6 habitants/km² et 
atteint un maximum d'environ 444 habitants/km² au Rwanda. Enfin, c'est aussi au Gabon que 
l'on observe la plus grande proportion de la population vivant en milieu urbain (86,1 %), alors 
qu'au Burundi, un peu moins de 12 % de la population du pays est établie dans les villes. Il 
est important de mentionner que ces données ne peuvent rendre compte à elles seules de la 
situation économique et du niveau de développement des pays de la région. Par exemple, le 
peuple guinéen vit encore dans des conditions de pauvreté même si le pays a le 
RNB/habitant le plus élevé de la région (S. Calmé, comm. personnelle). Malgré tout, ces 
statistiques fournissent un aperçu intéressant de la variabilité existante.  
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Tableau 2.1 Données sur la démographie, l’économie et le développement humain 











Angola 5 230 0,508 19 618 432 15,7 59,1 
Burundi 610 0,355 8 575 172 333,9 10,9 
Cameroun 2 330 0,495 20 030 362 42,4 52,1 
Gabon 13 740 0,683 1 534 262 6,0 86,1 
Guinée 
équatoriale 
25 620 0,554 720 213 25,7 39,5 
RCA 810 0,352 4 486 837 7,2 39,1 
RDC 340 0,304 67 757 577 29,9 34,3 
République du 
Congo 
3 240 0,534 4 139 748 12,1 63,6 
Rwanda 1 270 0,434 1 942 950 443,6 19,1 
Sao Tomé et 
Principe 
2 080 0,525 168 526 175,5 62,7 
Tchad 1360 0,340 11 525 496 9,2 21,8 
                                               
1  Pour l'année 2011. Source : The World Bank (2013) 
2  Pour l'année 2012. Source : PNUD (2012) 
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2.2. La colonisation en Afrique centrale : un bref historique 
Cette sous-section effectue un survol du colonialisme et de ses impacts en Afrique, en 
particulier en Afrique centrale. Pour un portrait beaucoup plus étoffé du sujet, les lecteurs le 
désirant peuvent se référer, entre autres, à la documentation rédigée par les auteurs qui sont 
cités dans le texte. 
2.2.1. La période coloniale 
En Afrique centrale, avant que les puissances coloniales ne mettent le pied sur le continent, 
deux grands groupes de population étaient déjà présents: les Pygmées, chasseurs-cueilleurs 
semi-nomades, et les Bantous, cultivateurs sédentaires. Les Pygmées procuraient viandes, 
poissons et autres ressources de la forêt qu’ils avaient en surplus aux Bantous en échange 
de sources de protéines complémentaires cultivées par ceux-ci (Bahuchet, 1991).  
Le littoral africain était connu des Européens depuis le 16e siècle, où ils y faisaient la « Traite 
des noirs » afin d’alimenter les nouvelles colonies américaines en main d’œuvre bon marché. 
Ce n'est que vers la fin du 19e siècle qu'ils partirent véritablement à sa conquête, 
principalement pour des motifs politiques et stratégiques puisque les richesses naturelles du 
territoire leur étant jusque-là inconnues. À leur arrivée, les Européens ne firent pas face à 
une forte résistance des Africains. En effet, les différents groupes étaient divisés et ne 
formèrent pas d'alliance pour lutter contre les puissances coloniales. De plus, la traite des 
noirs avait contribué à réduire la population africaine de façon considérable là où elle était 
effectuée (Lugan, 2006).  
Dans les colonies africaines, les travaux forcés régnaient, tant dans les débuts où l'ivoire et le 
caoutchouc étaient les principales ressources exploitées que pendant les phases d’extraction 
minière et de plantation (ex. : cacao, café, hévéa, palmier à huile) qui suivirent (Lugan, 2006; 
Hochschild, 2010). Toutes les colonies du bassin congolais, c’est-à-dire le Cameroun 
allemand, l’Afrique équatoriale française3 (AEF), l’État libre du Congo de Léopold II4 (figure 
2.3) subirent la mise en place de l'économie de traite. De plus, leurs terres furent réparties 
entre des sociétés capitalistes appartenant à des groupes financiers européens auxquels les 
                                               
3  Congo français 
4  Congo Belge 
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gouvernements assuraient le monopole d'exploitation et très souvent de commerce 
(Bahuchet, 1991). 
 
Figure 2.3 Carte des empires coloniaux en Afrique en 1914. 
Source: B&S Éditions (s. d.) 
Dans le cas des plantations, vastes monocultures imposées par les puissances coloniales, 
elles entrèrent dangereusement en compétition avec les cultures vivrières puisque les 
paysans durent abandonner leurs cultures au profit des plantes de rente. Ce changement 
provoqua de graves déficiences nutritionnelles au sein des populations africaines (Bahuchet, 
1991). Ce phénomène fut exacerbé par les deux guerres mondiales lorsque les métropoles 
réclamèrent à leurs colonies des « efforts de guerre », c’est-à-dire des hommes qui iraient 
combattre pour elles et l’intensification de la production de certains produits stratégiques tels 
que le caoutchouc et des vivres (Bahuchet, 1991).  
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2.2.2. Le processus de décolonisation 
Le système colonial, à son apogée lorsque la Première Guerre mondiale (1914-1918) éclata, 
sortit ébranlé de la guerre (Lugan, 2006). Lors des années suivantes et jusqu’à la Deuxième 
Guerre mondiale (1939-1945), le continent africain fut secoué par les premiers mouvements 
de contestation, présages des guerres d’indépendance à venir. Les mouvements 
nationalistes en Afrique du nord et la Guerre du Rif en sont des exemples (Lugan, 2006).  
Au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale, le colonialisme en Afrique s’effondra 
graduellement (Lugan, 2006). L’Égypte, auparavant placée sous la gouvernance des 
Britanniques, fut la première nation africaine à obtenir son indépendance (1951) depuis le 
Libéria plus de 100 ans auparavant (Loucks et al., 2004). À de rares exceptions seulement, le 
processus se déroula de façon pacifique (Lugan, 2006). Deux exemples de processus de 
décolonisation en Afrique centrale sont brièvement abordés dans cette section. Il s’agit du 
Congo Belge et du Ruanda-Urundi.  
Le processus de décolonisation du Congo belge avait initialement été planifié sur le long 
terme par la Belgique. Cependant, des émeutes et l’escalade des violences poussèrent le 
gouvernement belge à accorder de façon précipitée l’indépendance à sa colonie le 30 juin 
1960. Peu d’élites locales étaient alors formées pour assumer les fonctions de dirigeants 
(Lugan, 2006). À peine une semaine après son indépendance, la force publique congolaise 
se révolta, ce qui provoqua le début de l’anarchie congolaise et le départ de l’encadrement 
territorial belge (armée, encadrement technique et administratif), la seule structure d’ordre du 
Congo (Lugan, 2006).  
Contrairement à ce qui se produisit au Congo, la Belgique s’inséra dans le processus 
d’indépendance du Ruanda-Urundi (maintenant deux nations : le Rwanda et le Burundi) et 
s’affaira à créer dès 1952 les conditions qui conduiraient des décennies plus tard au 
génocide de 1994 (Lugan, 2006). En effet, pour préparer l’indépendance de ces deux 
colonies, la Belgique redonna le pouvoir aux Hutu, la population majoritaire du Ruanda-
Urundi, mais qui était dominée par les Tutsi depuis le début de la phase coloniale. Cette 
domination avait contribué à construire un sentiment de rancœur chez les Hutu. De la même 
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façon, les Tutsi n’apprécièrent guère être tassés du pouvoir (Lugan, 2006). Cela contribua 
fortement à alimenter les tensions entre les deux ethnies.  
2.2.3. Les impacts du colonialisme 
La colonisation de l’Afrique par les puissances européennes ainsi que le processus de 
décolonisation qui suivit quelques décennies plus tard eurent des impacts majeurs sur les 
peuples africains. L’une des grandes responsabilités de la colonisation selon Lugan (2006) 
est d’avoir modifié les rapports de force locaux qui étaient établis bien avant l’arrivée des 
Européens. En effet, les colonisateurs ont à bien des égards bouleversé la hiérarchie dans 
les sociétés africaines, dans de nombreux cas en faveur de ceux qui étaient auparavant 
dominés (ex. : le cas des Hutu et des Tutsi au Rwanda et au Burundi).  
Le tracé des frontières, un concept qui n’existait point en Afrique, se répercuta lui aussi 
durement sur la dynamique des peuples africains. Bien qu’il ait existé des « cœurs nucléaires 
territoriaux », ceux-ci étaient séparés par des zones tampons évoluant au fil du temps et 
n’appartenant à personne (Lugan, 2006). Ainsi, l’apparition de frontières a séparé ou 
regroupé des peuples et a détruit l’équilibre qui prévalait dans les grandes zones d’élevage 
où la transhumance avait lieu depuis des millénaires (Lugan, 2006).  
2.3. La diversité biologique 
Continent d'une richesse biologique incontestable, l'Afrique supporte une variété 
impressionnante d'écosystèmes dont la distribution et la nature sont principalement 
contrôlées par la pluviométrie (Burgess et al., 2004). Par ailleurs, huit des 34 points chauds 
de la biodiversité sont localisés sur le continent africain (Hanson, 2011).  
L'Afrique centrale compte sur son territoire cinq biomes terrestres (figure 2.4) dans lesquels 
se répartissent à leur tour une multitude d'écosystèmes. Ces biomes sont les forêts humides 
tropicales de feuillus, dont font partie les forêts du bassin du Congo, les prairies, les savanes, 
les boisés et les maquis tropicaux (Burgess et al. 2004).  
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Figure 2.4 Carte des biomes africains.  
Source : Burgess et al. (2004), p.23 
Reconnues pour former la plus grande zone ininterrompue de forêts tropicales au monde 
après l'Amazonie, les forêts d'Afrique centrale s'étendent sur environ 204 millions d'hectares 
que se partagent dix pays (Cameroun, RCA, RDC, République du Congo, Gabon, Guinée 
équatoriale, Burundi et Rwanda, Sao Tomé et Principe et Tchad) (COMIFAC, 2009a; Ernst et 
al., 2012).  
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Ces forêts, en particulier les forêts du bassin du Congo, sont reconnues pour leur biodiversité 
et leur taux d'endémisme, mais aussi pour leurs grands mammifères et oiseaux forestiers les 
plus diversifiés parmi toutes les forêts du monde (Burgess et al., 2004). Alors que la biologie 
de certaines espèces emblématiques est relativement bien connue, il est difficile d'en dire 
autant de la grande majorité des espèces animales et végétales africaines. La raison en est 
bien simple : pour découvrir et étudier la diversité biologique d'une région, encore faut-il être 
capable d’y accéder et pouvoir faire les travaux en sécurité, ce qui malheureusement n'est 
pas chose aisée partout (Burgess et al., 2004; Billand et al., 2012). 
Les forêts d'Afrique centrale revêtent une grande importance pour les populations humaines 
locales et mondiales. En effet, selon un rapport du Fonds mondial pour la nature (World 
Wildlife Fund; WWF) et de la Banque africaine de développement, ces forêts sont la 
ressource quotidienne de 60 à 75 millions de personnes à qui elles fournissent nourriture, 
eau et plantes médicinales (WWF et Banque africaine de Développement, 2012). De plus, 
elles jouent un rôle important dans la régulation du climat, du cycle de l'eau et des gaz à effet 
de serre, ce qui a en bout de ligne un effet non seulement à l'échelle régionale, mais aussi à 
l'échelle planétaire (WWF et Banque africaine de Développement, 2012). 
2.4. Les efforts de conservation régionaux 
Contrairement aux idées reçues, Burgess et al. (2004) soulignent que la conservation des 
ressources naturelles est intégrée au contexte africain depuis déjà des milliers d'années. 
Effectivement, ils mentionnent que chaque chef et village avaient leur propre aire protégée 
dont la présence aurait joué un rôle important dans la conservation de la biodiversité. Les 
enjeux liés à la conservation des ressources étaient alors principalement alimentaires, mais 
les croyances et les traditions des peuples motivaient également certaines actions. 
Malheureusement, la colonisation par les Européens a tranquillement contribué à effacer ce 
système traditionnel (Burgess et al., 2004).  
Lors de l'époque coloniale, le département gouvernemental chargé de la gestion de la faune 
protégeait essentiellement les régions sauvages dans le but de maintenir les populations de 
grands mammifères qui étaient convoitées par les chasseurs et pour d'autres activités 
récréatives. Il n'y avait alors pas d'effort véritable pour la conservation de la biodiversité et ce 
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n'est que lors de la période postcoloniale, dès 1967, que le nombre d'aires protégées créées 
a commencé à augmenter (Burgess et al., 2004; Loucks et al., 2004).  
Les aires protégées sont maintenant au cœur des stratégies de conservation des espèces en 
Afrique centrale (Eba'a Atyi, 2010) et chaque pays est parvenu à créer au cours des années 
un réseau d'aires protégées (tableau 2.2) composé de territoires permettant différentes 
activités en fonction du statut attribué. Malgré cela, les aires protégées de la région 
demeurent caractérisées par un effort limité de planification de leur gestion et par un manque 
considérable de moyens financiers, humains et matériels les rendant dépendantes d'appuis 
externes (UNESCO, 2010; Billand et al., 2012).  
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Tableau 2.2  Aires protégées en Afrique centrale.  








représentés dans les AP 
(%) 
Angola 12 27 ND 
Burundi5 14 5,6 31 
Cameroun6 223 20,2 80 
Gabon3 21 11,6 98 
Guinée équatoriale7 13 21 91 
RCA4 16 10,2 ND 
RDC4 79 11 ND 
République du 
Congo4 
19 11 100 
Rwanda4 6 8,8 ND 
Sao Tomé et 
Principe 
4 30 ND 
Tchad4 11 ND ND 
                                               
5  En date de 2011 
6  En date de 2010 
7  En date de 2009 
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En 1999, sept nations d'Afrique centrale se sont concertées à Yaoundé, au Cameroun, lors 
du Sommet des chefs d'État d'Afrique centrale sur la conservation et la gestion durable des 
forêts tropicales. Les nations en question sont le Cameroun, le Gabon, la Guinée équatoriale, 
la RCA, la République du Congo, la RDC et le Tchad. À l'issue de la rencontre, les chefs 
d'État des pays présents ont signé un document que l'on connait aujourd'hui sous le nom de 
Déclaration de Yaoundé. La déclaration contient 12 engagements en faveur de la 
conservation et de la gestion durable des forêts et a conduit à l'augmentation des activités de 
conservation ainsi qu'à l'adoption d'une vision beaucoup plus axée sur la biodiversité 
(Sommet des chefs d'État d'Afrique centrale sur la conservation et la gestion durable des 
forêts tropicales, 1999; Burgess et al., 2004). Les Nations Unies, lors de la 54e assemblée 
générale, ont manifesté leur satisfaction à l'égard des engagements pris par les pays 
concernés et ont vivement encouragé la communauté internationale à les soutenir 
financièrement et techniquement dans leurs démarches (Nations Unies, 2000).  
En 2005, à Brazzaville, République du Congo, a eu lieu le deuxième Sommet des chefs 
d'État d'Afrique centrale sur la conservation et la gestion durable des écosystèmes forestiers. 
Lors de cette rencontre, les nations présentes, auxquelles se sont ajoutés le Rwanda, le 
Burundi et Sao Tomé et Principe, ont signé le Traité relatif à la conservation et à la gestion 
durable des écosystèmes forestiers d'Afrique centrale et instituant la Commission des Forêts 
d'Afrique centrale (COMIFAC, 2005; COMIFAC, 2009b). Les nations ayant ratifié8 le traité ont 
l'obligation de faire état de la gestion de leurs écosystèmes forestiers (COMIFAC, 2009b) et 
doivent payer une cotisation permettant d’assurer le fonctionnement de la Commission des 
Forêts d'Afrique centrale (COMIFAC; Siemeni, 2011). La COMIFAC est devenue une 
institution d'importance majeure dans la région et qui a pour fonction d'assurer le suivi de la 
Déclaration de Yaoundé tout en veillant à l'application des conventions internationales 
(COMIFAC, 2009b). Or, quelques pays membres accusent du retard dans le paiement de la 
cotisation, ce qui nuit au bon fonctionnement de l’institution (Siemeni, 2011).  
                                               
8  Sept des dix pays signataires ont ratifié le traité: Burundi, Cameroun, République du Congo, 
Gabon, Guinée équatoriale, RCA et Tchad. 
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La signature du traité a également permis de fournir un cadre juridique à la COMIFAC 
(COMIFAC, 2009b et 2009c). Compte tenu de ces éléments, ce traité est aujourd'hui 
considéré comme étant un outil juridique pionnier en Afrique (COMIFAC, 2009b). 
2.5. Les menaces pour la biodiversité 
Outre les conflits armés, il y a d'autres activités génératrices d'impacts négatifs sur le 
maintien de la diversité biologique en Afrique centrale. Or, il s'agit parfois de pratiques d'une 
importance capitale pour les populations humaines ou le développement économique des 
pays de la région et il pourrait s'avérer peu judicieux, voire irréaliste de les interdire 
complètement. Pour ces raisons, il est important de s'attarder au contexte entourant chacune 
de ces activités au sein de la région.   
2.5.1. La viande de brousse : au-delà du marché local 
Plus d'un siècle auparavant, il n'existait pas en Afrique de marché significatif pour la viande 
de brousse selon Burgess et al. (2004), la consommation étant alors essentiellement locale. 
La situation a depuis évolué et ces mêmes auteurs évaluaient au moment de la rédaction de 
leur livre que des dizaines de millions d'Africains vivant en milieu rural dépendaient de cette 
ressource alimentaire pour plus de 80 % de leur apport en protéines. De surcroît, la demande 
s'est étendue du milieu rural jusqu'à la ville, les populations urbaines préférant généralement 
le goût de la viande sauvage à celui de la viande d'élevage (Burgess et al., 2004). De plus, la 
viande de brousse est parfois moins onéreuse que les autres viandes disponibles sur le 
marché, ce qui est un incitatif majeur pour de nombreux ménages (van Vliet et al., 2012). 
Bref, cette demande additionnelle contribue maintenant de façon importante à accroître 
l'extirpation des populations animales chassées dans les zones rurales (Burgess et al., 2004; 
WWF et Banque africaine de Développement, 2012).  
La croissance démographique, bien que de grande importance, n'est pas le seul facteur 
permettant d'expliquer la hausse de la pression exercée par la chasse sur les populations 
animales cibles. En effet, l'ouverture de la forêt, la création de routes, l'utilisation de 
technologies modernes et la possibilité pour les populations rurales de réaliser des revenus 
par cette activité sont également à prendre en compte (Burgess et al., 2004; UNESCO, 
2010).  
32 
Bien que la plupart des pays d'Afrique centrale aient des lois établissant de façon précise les 
conditions de la chasse de subsistance (arme, saison de chasse, nombre, sexe et 
dimensions des individus, etc.), celles-ci sont rarement respectées et les animaux sont la 
plupart du temps chassés en toute illégalité (Billand, 2012). En raison du grand nombre 
d'habitants de la région dépendant des ressources fauniques pour leur sécurité alimentaire et 
parfois financière, van Vliet et al. (2012) déclarent que la population serait inévitablement 
affectée si les ressources fauniques venaient à s'épuiser. D'un autre côté, ils soutiennent que 
l'on pourrait difficilement imaginer interdire complètement la chasse et le commerce de la 
viande si des alternatives viables ne sont pas proposées.   
2.5.2. Le commerce illicite : plus qu'une question d'alimentation 
Tel que mentionné dans la section précédente, la chasse pour la viande de brousse et son 
commerce s'effectuent très souvent illégalement. Outre le créneau alimentaire, certaines 
espèces animales et végétales, recherchées par les consommateurs pour leurs vertus 
médicinales ou leur prestige, font l'objet d'une récolte intensive toute aussi illégale (WWF et 
Banque africaine de développement, 2012).  
Le commerce des espèces sauvages, dont la valeur monétaire est estimée entre 7,8 et 10 
milliards de dollars, est la cinquième activité illicite transfrontalière la plus importante à 
l'échelle mondiale (WWF et Banque africaine de Développement, 2012). Sur le marché noir, 
certaines espèces sauvages ont une valeur particulièrement élevée. Par exemple, il est 
estimé que les défenses d’éléphants valent 2 200 USD (McConnell, 2013). Toutefois, le 
produit ayant la plus grande valeur marchande est sans contredit la corne de rhinocéros dont 
le prix du kilogramme atteindrait 66 000 $ USD (McConnell, 2013), ce qui, à quantité 
équivalente, vaut plus que la cocaïne et l'or (Anonyme, 2012). En Afrique centrale, les 
populations de rhinocéros blanc (Ceratotherium simum) et de rhinocéros noir (Diceros 
bicornis) ont été décimées par le braconnage et sont maintenant considérées disparues de la 
région par l’organisation l’IUCN (International Union for Conservation of Nature) (IUCN, 
2013a; IUCN, 2013b).  
En plus de pousser certaines espèces vers l'extinction, le trafic d'espèces interfère avec les 
efforts des gouvernements dans leur lutte contre d'autres activités illégales telles que le trafic 
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d'armes ou de drogue, contribue à l'essor du crime organisé et finance parfois des conflits 
régionaux (WWF et Banque africaine de développement, 2012).  
2.5.3. L’expansion agricole 
L'agriculture itinérante sur brûlis est une activité essentielle à la survie d'une partie de la 
population en Afrique centrale (Eba'a Atyi et al., 2009). Si pendant des siècles ce type 
d'agriculture a pu être maintenu de façon durable, ce n'est malheureusement plus le cas 
aujourd'hui, car les besoins accrus en terres cultivables et la réduction des périodes de 
jachère ont eu un effet néfaste sur la fertilité des sols et conséquemment sur la productivité 
agricole (Ernst et al., 2012). Malgré ces constats, Ernst et al. (2012) soulignent que la grande 
majorité des communautés d'Afrique tropicale n'ont d'autre choix que de continuer à pratiquer 
l'agriculture itinérante en raison de la difficulté d'accès à des technologies agricoles 
améliorées.  
En plus de l'agriculture de subsistance, il y a en Afrique centrale une progression 
exponentielle des monocultures, en particulier du palmier à huile dont la biomasse est 
employée pour la production d'agro-carburants et pour la production d’huile dont l’utilisation 
pour la cuisine est ancrée dans la culture locale. Cette espèce végétale, bien qu'elle ne soit 
pas étrangère à l'Afrique centrale, recouvre maintenant d'importantes superficies dans le 
bassin du Congo où l'on y retrouvait avant des écosystèmes forestiers. C'est le cas 
notamment en RDC et au Cameroun (Ernst et al., 2012).  
2.5.4. Les industries minières et pétrolières 
L'Afrique centrale est riche en ressources naturelles, tout particulièrement la région du bassin 
du Congo qui recèle de ressources hautement convoitées dont des diamants, de l'or ainsi 
que d'autres métaux rares et du pétrole (StrategiCo, 2009; WWF et Banque africaine de 
développement, 2012). Comme le remarquent la Commission économique pour l'Afrique 
(CEA) et l'Union africaine (2011), le continent africain entier est marqué d'une importante 
contradiction : d'un côté il regorge de richesses naturelles, mais de l'autre les populations 
humaines ne parviennent à se sortir de la pauvreté. L'Afrique centrale n'échappe pas à ce 
constat. Par exemple, en Guinée équatoriale, la pauvreté au sein de la population persiste 
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encore malgré la croissance phénoménale du revenu national résultant de l’exportation des 
hydrocarbures (Conférence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement, 2008). 
Les industries d'exploitation minière et pétrolière en Afrique sont plus souvent qu'autrement 
associées à des effets négatifs directs et indirects de leurs activités sur l'environnement. La 
contamination du sol, la pollution de l'eau, l'érosion, la création de routes, la dégradation et la 
destruction des écosystèmes ainsi que l'augmentation du braconnage et de l'agriculture sur 
brûlis suite à l’installation de communauté près des zones exploitées, en sont des exemples 
(Thibault et Blaney, 2003; Amnesty International, 2009; CEA et Union africaine, 2011; Ernst 
et al., 2012). Au niveau des communautés locales, ce sont généralement les populations les 
plus défavorisées qui subissent le plus les contrecoups de la dégradation des services 
écologiques suivant l'exploitation de ces ressources (Amnesty International, 2009; WWF et 
Banque africaine de Développement, 2012). Dans les cas les plus graves, la dégradation de 
l'environnement et de la qualité de vie des populations locales sont alors susceptibles de 
devenir elles-mêmes la source de revendications et de tensions dans la région (CEA et Union 
africaine, 2011). 
Dans un autre ordre d'idée, la présence dans la région de ces ressources, dont la valeur 
marchande et la demande sont croissantes, est reconnue par le PNUE pour augmenter la 
probabilité de conflit, en particulier là où la gouvernance est lacunaire (UNEP, 2009a). Ce 
scénario est susceptible de survenir quand, par exemple, plusieurs groupes tentent d'en avoir 
le contrôle, soit pour leur propre profit, soit pour financer une lutte politique. Par ailleurs, la 
lutte pour les richesses pétrolières ou minières d'un pays peut même impliquer des groupes 
rebelles et des mercenaires étrangers (CEA et Union africaine, 2011). L'Angola et la RDC 
sont des exemples de cas notoires (UNEP, 2009a; CEA et Union africaine, 2011). Dans le 
cas de l'Angola, l'União Nacional para a Independência Total de Angola (UNITA), 
mouvement rebelle, a financé ses opérations lors de la décennie 1990 avec les revenus tirés 
de l'exploitation des diamants. De son côté, le gouvernement angolais finançait sa lutte 
contre l'UNITA en grande partie par l'utilisation des profits issus des ressources pétrolières 
(UNEP, 2009a).  
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2.5.5. L’exploitation forestière 
Les pays forestiers d'Afrique centrale sont le Cameroun, le Gabon, la Guinée équatoriale, la 
RCA, la RDC et la République du Congo (Eba'a Atyi, 2010). Malgré la présence de cette 
ressource dans la région, Minnemeyer et Selig (2004) mentionnent que son exploitation n'a 
jamais été aussi extensive qu'en Afrique de l'ouest. Ils expliquent ce constat par la difficulté 
d'accès aux forêts intérieures d'Afrique centrale. En effet, certaines de ces forêts sont en 
altitude ou dans des zones marécageuses, ce qui complexifie davantage le déplacement de 
la machinerie. Ces considérations techniques ont longtemps eu pour effet de ralentir la 
progression des coupes forestières en Afrique centrale. Cependant, selon les mêmes 
auteurs, les dernières avancées technologiques, la construction de routes et la déplétion des 
forêts asiatiques et d'Afrique de l'ouest motiveraient maintenant davantage l'exploitation des 
forêts de la région.  
Le secteur forestier formel9, par son importante contribution au produit intérieur brut (PIB) 
national, occupe une place importante dans les pays forestiers de la région et compte deux 
atouts considérables. Premièrement, il s'agit d'une ressource renouvelable dont l'exploitation 
peut être maintenue à long terme si elle est gérée durablement. Deuxièmement, ce secteur 
d'activité a un rôle de premier plan dans la lutte contre la pauvreté en milieu rural par la 
création d'emplois directs et indirects et le financement des infrastructures (Bayol et al., 
2012).  
Une part importante de l'exploitation forestière en Afrique centrale demeure informelle. Il 
s'agit du secteur domestique du bois, en particulier le bois de feu servant à la cuisson des 
aliments et au chauffage là où toute énergie alternative est inaccessible ou trop coûteuse 
(Lescuyer et al., 2012; Schure et al., 2012). Dans la région, la fourniture de bois de feu est 
souvent liée à l'agriculture itinérante, mais lorsque la demande est forte les producteurs 
peuvent couper du bois vert dans le seul but de fournir du bois de feu (Schure et al., 2012). 
De plus, ce bois provient souvent de coupes effectuées dans des forêts classées, mais dont 
la surveillance est déficiente (C. Delisle, comm. personnelle). Malgré son importance, les 
impacts économiques, écologiques et sociaux de ce secteur sont très peu connus des 
                                               
9  Les activités d'exploitation du secteur forestier dit formel s'inscrivent dans un cadre 
réglementaire national bien défini, au contraire du secteur forestier informel.  
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autorités à cause de leur caractère informel (Lescuyer et al., 2012). Des projets visant à 
réduire les pressions de la demande en bois de feu sur les écosystèmes forestiers ont vu le 
jour en Afrique centrale, notamment en RDC, à Goma et ses environs. Là-bas, des artisans 
ont été formés à la fabrication de foyers améliorés offrant un meilleur rendement énergétique. 
En parallèle, des plantations forestières pour le bois de feu ont été établies comme 
alternative à la coupe illégale (WWF et Banque africaine de développement, 2012).  
2.6. Synthèse 
En définitive, l’Afrique centrale renferme des ressources naturelles d’une valeur inestimable à 
plusieurs égards. Par exemple, pour les spécialistes en conservation et les biologistes, les 
richesses biologiques uniques et diversifiées du territoire ainsi que leur vulnérabilité exercent 
un engouement particulier pour la protection du patrimoine naturel. Aux yeux des 
communautés, surtout en milieu rural, ces mêmes ressources biologiques sont 
indispensables à leur survie et font partie intégrante du quotidien. Enfin, ces ressources ont 
aussi le potentiel de fournir des revenus substantiels aux pays de la région, notamment dans 
les secteurs forestiers, miniers et pétroliers. Elles sont grandement convoitées par des 
investisseurs nationaux et internationaux, mais également par certains groupes de la 
population. La gestion des ressources de la région n’est cependant pas chose aisée. En 
effet, une grande partie des activités d’exploitation se déroulent toujours de façon informelle. 
Pensons par exemple à la chasse de subsistance et à l’exploitation forestière. De plus, leur 
exploitation est bien souvent non-durable, le résultat surtout du manque de moyens 
techniques et financiers pour effectuer les suivis adéquats et assurer le respect des lois en 
vigueur.  
Les chapitres 3 et 4 consistent de façon respective en deux études de cas sur la RDC et la 
RCA, des pays qui sont aux prises avec des conflits armés qui continuent de faire des 
victimes. Parmi celles-ci, l’environnement et, tout particulièrement, la biodiversité. Par le biais 
de ces deux études de cas, il sera possible de mettre en exergue les problématiques sous-
jacentes aux dommages qui sont actuellement causés à la diversité biologique dans ces pays 




Étude de cas : République démocratique du Congo 
3.  
Située au carrefour central du continent africain (figure 3.1), la RDC est l’hôte d’une diversité 
biologique exceptionnelle. Or, ses richesses, sont mises en péril par les conflits armés qui 
persistent dans le pays depuis maintenant plusieurs décennies.  
 
Figure 3.1 Carte de la RDC. 
Source : La Documentation française (2004) 
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Avant d’aborder les impacts du conflit sur la conservation de la biodiversité ainsi que les 
efforts mis sur pied pour la préserver, des notions importantes à la compréhension du 
contexte congolais sont présentées. Il est question de la diversité culturelle du pays, des 
racines du conflit et de son évolution jusqu’à aujourd’hui. De plus, les conséquences du 
conflit sur les plans économique, social et environnemental sont abordées.  
3.1. La diversité culturelle congolaise 
La RDC est l’hôte d’une importante diversité culturelle. En effet, le nombre de groupes 
ethniques vivant sur le territoire est estimé à plus de 250 et on y dénombre 221 langues, le 
français étant la langue officielle (Leclerc, 2012).  
Les plus anciens vestiges de présence humaine en RDC datent de deux millions d’années 
(Kizerbo, 1978; cité dans Nobirabo Musafiri, 2008). Ce sont les Pygmées, des chasseurs-
cueilleurs semi-nomades, qui furent les premiers habitants de la RDC. Lors du deuxième 
millénaire avant J.-C., une première vague d’immigrants bantous, nilotiques et soudanais 
arrivèrent de l’est et du nord de l’Afrique. Une deuxième vague d’immigrants déferla plus tard 
entre le VIIe et le VIIIe siècle avant J.-C. Ces nouveaux arrivants étaient des agriculteurs et 
des éleveurs appartenant à des sociétés structurées. Ils s’installèrent sur les terres riches du 
pays et repoussèrent davantage les Pygmées dans les forêts. Bantous, Nilotiques et 
Soudanais fondèrent ensuite des chefferies. Les plus importantes étaient celles de Kongo, 
Luba et Lunda, toutes d’appartenance bantoue (figure 3.2; Nobirabo Musafiri, 2008).  
De nos jours, l’essentiel de la population du pays, c’est-à-dire 80 % des congolais, fait partie 
d’une ethnie bantoue. La population restante appartient à l’un des quatre regroupements 




Figure 3.2 Les principaux groupes ethniques congolais. 
3.2. Les assises du conflit 
Trois problématiques fortement inter-reliées les unes aux autres ont contribué à forger le 
conflit congolais : l’arrivée massive d’immigrants dans l’est de la RDC, les problématiques 
foncières et la question de la nationalité zaïroise.  
3.2.1. L’arrivée d’immigrants dans le nord-est 
Le Nord-Kivu, province située au nord-est de la RDC (figure 3.1), est peuplé par deux grands 
groupes : les autochtones, présents sur le territoire depuis fort longtemps, et les 
Banyarwanda dont la présence est plus récente (Leclerc, 2012). Les Banyarwanda 
proviennent de groupes sociaux très variés, mais tous sont soit Hutus, soit Tutsis, et tiennent 
leur origine du Rwanda ou du Burundi (Mathieu et al., 1999).  
Les premiers Banyarwanda étaient présents sur le territoire du Congo actuel bien avant que 
les Européens n’y mettent les pieds. En effet, une petite portion du territoire était 
historiquement rattachée au royaume du Ruanda avant d’être jointe à la RDC (Mathieu et al., 
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1999). De plus, le Kivu servait autrefois de déversoir pour l’excédent de population des 
royaumes du Rwanda et de l’Urundi, tous deux surpeuplés (Pourtier, 1999; cité dans La 
Documentation Française, 2004). Lors de l’époque coloniale, les migrations se poursuivirent : 
en 1937, les Belges initièrent un mouvement de migration forcée d’agriculteurs rwandais vers 
le Nord-Kivu, en particulier dans le Masisi, une localité du Nord-Kivu aux terres fertiles 
(Mathieu et al.,1999).  
Les mouvements de migration planifiés par les Belges furent suivis en 1959 par des 
migrations spontanées lorsque les Hutus chassèrent les Tutsis du pouvoir au Rwanda. Ce fut 
alors le début des premiers mouvements de masse de réfugiés vers le Zaïre10 (Rusamira, 
2003). De nombreux Rwandais d’origine tutsie se réfugièrent alors dans le Sud-Kivu où ils 
s’installèrent (Leclerc, 2012). L’arrivée de nouveaux-venus, en particulier dans l’est de la 
RDC actuelle, se poursuivit au fil des décennies et atteignit un point culminant en 1994 lors 
du génocide rwandais qui provoqua l’arrivée de réfugiés rwandais par centaines de milliers 
(Charbonneau, 2012).  
3.2.2. La problématique foncière 
L’augmentation démographique et la venue de nouveaux acteurs fonciers au fil des années a 
mené à la raréfaction des terres agricoles et à une forte compétition pour l’accès à celles-ci 
(Mathieu et al., 1999). De surcroît, à la suite de l’indépendance du pays en 1960, les 
institutions foncières du pays n’ont pas agi adéquatement en réponse à la demande 
croissante pour les espaces agricoles. Les institutions ont plutôt tiré profit de la situation en 
favorisant surtout les acteurs les plus riches et les plus puissants dans le processus 
d’acquisition des terres (Mathieu et al., 1999). 
3.2.3. La question de la nationalité zaïroise 
En janvier 1972, l’entrée en vigueur de la loi 72-002 a permis aux Banyarwanda établis au 
Kivu avant le 1er janvier 1950 d’acquérir la nationalité zaïroise (Mathieu et al., 1999). À peine 
dix ans plus tard, c’est-à-dire en 1981, cette loi fut abrogée et remplacée par de nouveaux 
textes législatifs restreignant l’accès à la nationalité et imposant une démarche individuelle de 
                                               
10  Entre 1971 et 1997, la RDC était connue sous le nom de Zaïre.     
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naturalisation pour obtenir la nationalité, et ce, même si elle avait été délivrée en 1972 en 
vertu de l’ancienne loi (Mathieu et al., 1999). Bref, les Banyarwanda qui avaient reçu 
quelques années plus tôt leur nationalité zaïroise virent ce titre annulé. Il s’en suivit une 
véritable confusion sur la question de la nationalité : il était impossible de définir qui était 
Zaïrois et qui ne l’était pas. Or, pour les paysans, les intellectuels et les politiciens locaux, la 
question de l’identité était capitale, car dans le contexte de la démocratisation éventuelle du 
pays, elle allait permettre de déterminer les groupes ethniques qui auraient le pouvoir 
politique dans les provinces (Mathieu et al., 1999, Autesserre, 2010).  
3.3. Le conflit en RDC : 50 ans d’affrontements 
Depuis maintenant plus de 50 ans, la RDC est le siège de conflits armés aux dynamiques 
complexes par la multitude d’acteurs qui y sont engagés et leurs motivations. Ces conflits, 
que N’Dimina-Mougala (2012) qualifie de conflits identitaires, sont notamment le résultat du 
mauvais fonctionnement des quatre dimensions de la paix civile : la paix politique, la paix 
économique, la paix sociale et la paix culturelle. À cela s’ajoute aussi la volonté de dominer 
ainsi que la quête de pouvoir de l’homme. Cette sous-section retrace des évènements 
importants du conflit congolais.  
3.3.1. Escalade des violences 
Dès la décennie 1960, les tensions sociales entre autochtones zaïrois et Banyarwanda, et 
même au sein des Banyarwandas (entre Hutus et Tutsis), résultèrent en des affrontements 
lors desquels il y eu mort d’hommes, en particulier dans le Masisi. Ces confrontations 
prenaient leurs origines dans les rivalités politiques et les litiges fonciers entre paysans 
(Mathieu et al., 1999).  
Les dirigeants ne firent rien pour apaiser la population. Au contraire, ils utilisèrent habilement 
la situation à leur profit.  
« Les discours des politiciens des deux bords [autochtones et Banyarwanda], 
en mobilisant leur électorat sur une base identitaire et en cultivant les 
inquiétudes et le ressentiment réciproque de paysanneries au bord de 
l’étouffement économique et foncier, ont exacerbé une angoisse socio-
économique croissante et des « logiques persécutives » qui se sont 
cristallisées sur deux facteurs centraux : la terre (sécurité foncière) et l’identité 
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(le droit à la nationalité zaïroise des divers groupes qualifiés de 
« Banyarwanda »). » (Mathieu et al., 1999, p. 14) 
Les affrontements, qui se produisaient surtout au Masisi au départ, devinrent de plus en plus 
nombreux dans tout le Nord-Kivu à partir de 1979, s’aggravèrent toujours plus au début des 
années 1990 et atteignirent leur apogée à la suite du génocide des Tutsis et des Hutus 
modérés de l’été 1994 au Rwanda (Mathieu et al., 1999; La Documentation Françaises, 
2004). En effet, le déferlement sur le Kivu de 800 000 à 1,2 millions de réfugiés, 
principalement des Hutus craignant les représailles et les violences à leur encontre, mais 
aussi des Tutsis, ne fit qu’exacerber la situation. Les réfugiés étaient infiltrés par des 
membres des anciennes Forces armées rwandaises (FAR) et des interahamwe, d’anciens 
génocidaires hutus. Ces deux derniers groupes se rassemblèrent dans les camps de réfugiés 
aux frontières du Nord et du Sud-Kivu, d’où ils menaient des raids au Rwanda (Autesserre, 
2010). De plus, ils se mêlèrent aux conflits congolais et les alimentèrent davantage (Mathieu 
et al., 1999).  
En octobre 1994, les violences reprirent de plus belle dans le Masisi. En parallèle, le 
Président du Zaïre, Joseph Mobutu, était de moins en moins populaire auprès de ses voisins, 
notamment le Rwanda, l’Ouganda et le Burundi (Autesserre, 2010). Ces pays formèrent donc 
une coalition anti-Mobutu appuyant et supervisant les divers groupes rebelles et milices 
congolaises. C’est dans ce contexte que se forma l’Alliance des Forces démocratiques de 
Libération du Congo (AFDL), un mouvement rebelle rassemblant plusieurs forces 
congolaises anti-Mobutu (Autesserre, 2010).  
3.3.2. La Première guerre du Congo (1996-1997) 
En 1996, l’AFDL et ses précieux alliés entrèrent en scène et profitèrent de l’état de lassitude 
généralisé au sein de la population envers le régime de Mobutu pour se frayer un chemin 
jusqu’à Kinshasa (Mathieu et al., 1999; PNUE, 2012). Les Forces armées zaïroises (FAZ), 
abandonnées à elles-mêmes, sous-payées, mal équipées et insuffisamment armées, ne 
parvinrent pas à freiner l’avancée de l’AFDL. Pire encore, les FAZ étaient même devenues 
une source d’insécurité et de désordre majeure dans le pays (Kabamba et Lanotte, 1999). 
C’est ainsi qu’après quelques mois de combat, Laurent-Désiré Kabila, porte-parole de 
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l’AFDL, fut porté au pouvoir en mai 1997 (Kabamba et Lanotte, 1999). Le pays, connu sous 
le nom de Zaïre depuis 1971, fut alors désigné République démocratique du Congo. 
3.3.3. La Deuxième guerre du Congo (1998-2003) 
Bien que Kabila et ses alliés soient parvenus à vaincre Mobutu en 1997, la guerre ne cessa 
pas pour autant. Au contraire, le mois d’août 1998 marqua le regain des hostilités en RDC en 
raison de la rupture entre la RDC et ses alliés (Rwanda, Ouganda et Burundi; Charbonneau, 
2012). 
Le Rwanda et l’Ouganda, et dans une moindre mesure le Burundi, apportèrent donc leur 
soutien aux mouvements de rébellion Tutsis11 afin d’écarter Kabila du pouvoir (La 
Documentation Françaises, 2004). Parmi ces mouvements de rébellion, notons entre autres 
le Rassemblement congolais pour la Démocratie (RCD), le Mouvement pour la Libération du 
Congo (MLC) et le Rassemblement des Congolais démocrates nationalistes (RCDN) (figure 
3.3; PNUE, 2012). En août 1998, une première attaque du RCD à l’encontre du 
gouvernement de Kabila initia la Deuxième guerre du Congo (Auteserre, 2010).  
De son côté, Kabila fut soutenu principalement par la Namibie, le Zimbabwe et l’Angola qui 
intervinrent tous en vertu d’accords de défense liant les pays membres de la South African 
Development Community (Kabamba et Lanotte, 1999). Dans une moindre mesure, la Libye, 
le Soudan et le Tchad offrirent également leur support à Kabila (figure 3.3; PNUE, 2012). 
Globalement, lors de cette période, l’est de la RDC était sous occupation rebelle (soutenue 
principalement par l’Ouganda et le Rwanda) et l’ouest restait sous contrôle gouvernemental 
(PNUE, 2012). 
                                               
11  La question de la nationalité congolaise et d’autres sources d’insatisfaction incitèrent les 
Banyarwanda d’origine tutsie à se rebeller contre L.-D. Kabila.  
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Figure 3.3 Les principales parties impliquées lors de la Deuxième guerre du Congo 
et leur allégeance. 
L’approbation par les Nations Unies de la création de la Mission des Nations Unies en RDC, 
mieux connue sous son acronyme MONUC, fut suivie en l’an 2000 de l’envoi d’un peu plus 
de 5 500 hommes sur le terrain. La mission initiale de la MONUC dura jusqu’en 2010 et 
mobilisa au total 18 000 agents, en faisant la plus grande opération de maintien de la paix 
des Nations Unies au monde (PNUE, 2012). La MONUC, devenue la MONUSCO en 2010, a 
vu son mandat prolongé jusqu’au 31 mars 2014 (ONU, 2013). 
3.3.4. La période post-conflit (2003-2013) 
La transition de la guerre à la paix fut officiellement entamée par l’instauration d’un 
gouvernement de transition en 2003. Ce gouvernement était dirigé par Joseph Kabila qui 
avait été porté au pouvoir en 2001 suite à l’assassinat de son père, dans des circonstances 
qui demeurent nébuleuses encore aujourd’hui, puis élu président en 2006 lors d’élections 
générales (Autesserre, 2010). La tenue d’élections est généralement perçue par la 
communauté internationale comme un pas de plus vers la consolidation de la paix 
(Charbonneau, 2012). Malgré tout, le conflit se poursuivit. L’est du pays, en raison du 
manque de contrôle aux frontières congolaises et de l’ingérence du Rwanda et de l’Ouganda, 
demeura particulièrement mouvementé (Rusamira, 2003). Les provinces les plus affectées 
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étaient celles riches en ressources naturelles : le Nord-Kivu, le Sud-Kivu, le Maniema, le nord 
du Katanga et l’Orientale (voir figure 3.1;PNUE, 2012).  
Des groupes armés ougandais et rwandais restèrent en RDC où ils pouvaient facilement se 
réfugier, poursuivre leurs activités illégales et commettre des actes violents (PNUE, 2012). 
Parallèlement à ces mouvements rebelles étrangers, des groupes rebelles congolais 
continuèrent à émerger et à contribuer aux conflits, engendrant des déplacements continuels 
de population (PNUE, 2012). En 2012, Oxfam International (2012a) estimait que la population 
congolaise subissait les violences de plus de 25 groupes rebelles dans l’est de la RDC. 
Lors de sa présidence, Joseph Kabila a travaillé à rétablir graduellement les liens entre la 
RDC, le Rwanda et l’Ouganda. Malgré des opérations militaires conjointes entre les forces 
armées des trois pays, des groupes rebelles ougandais et rwandais sont toujours présents en 
RDC (PNUE, 2012). Leurs activités seraient vraisemblablement facilitées par l’obtention de 
financement et d’armes de la part de sociétés, dont des multinationales, ainsi que la 
constante implication de fonctionnaires corrompus et des filiales de nombreuses compagnies 
multinationales (Nelleman et al., 2010).  
Depuis 2012, un groupe rebelle en particulier défraie les manchettes : le Mouvement du 23 
mars, mieux connu sous son acronyme M23. Ce groupe, qui a vu le jour dans l’est du pays 
en 2012, est constitué essentiellement de combattants tutsis congolais qui étaient auparavant 
des membres du CNDP (Perspectives économiques en Afrique, 2013a). Depuis sa création, 
il a mis à mal les avancées réalisées en matière de sécurité (Perspectives économiques en 
Afrique, 2013a). Selon l’ONU, l’Ouganda et le Rwanda auraient appuyé le M23, mais les 
deux pays ont toujours nié ces allégations (Le Monde.fr, 2013a). Le 5 novembre 2013, après 
un an et demi de lutte contre l’armée congolaise, le M23 a finalement capitulé et un accord 
de paix a été conclu entre le groupe armé et le gouvernement congolais le 12 décembre. Les 
documents signés par les parties affirment notamment la dissolution du mouvement rebelle, 
les modalités de démobilisation ainsi que la renonciation de ses anciens membres à l’usage 
de la violence (Le Monde.fr, 2013b).  
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3.4. Les impacts du conflit 
Le conflit qui sévit encore aujourd’hui en RDC a apporté son lot de répercussions sur le pays, 
et ce, tant sur les plans économique, social et environnemental. La présente sous-section 
aborde les principaux impacts de la guerre et dont découlent les multiples défis que le pays 
devra ultimement relever. Au lendemain de la fin tant espérée de ce conflit, ce sera une toute 
autre bataille qui attendra la RDC. 
3.4.1. Les impacts économiques 
La RDC est aujourd’hui l’un des pays les plus pauvres au monde. Dès les années 1980, le 
déclin de l’économie nationale a été observé. Minée par des décennies de guerre, de 
mauvaise gouvernance et de corruption, la situation économique du pays peine encore à se 
redresser malgré les efforts nationaux et internationaux (Michigan State University, 2012; 
PNUE, 2012). En plus du contexte propre au pays, la RDC a également été affectée par des 
évènements à saveur économique qui ont ébranlé le monde entier. À titre d’exemple, notons 
la flambée du cours du pétrole au début des années 1970 ainsi que la récession mondiale de 
2008-2009 (Perspectives économiques en Afrique, 2013b). Les impacts du conflit congolais 
au niveau de l’économie se sont manifestés principalement par l’augmentation des dépenses 
militaires et le délaissement des infrastructures publiques, aujourd’hui coûteuses pour la 
société et l’État, la croissance du secteur informel et la diminution des investissements 
étrangers. Le climat d’insécurité a aussi eu un impact majeur sur le secteur des services, 
notamment au niveau du tourisme (Perspectives économiques en Afrique, 2013a). Pour plus 
de détails sur les impacts économiques du conflit, se référer à l’annexe 4.  
3.4.2. Les impacts sociaux 
Le conflit en RDC a eu et a encore à l’heure actuelle des conséquences désastreuses sur la 
population congolaise, surtout dans l’est et le nord du pays. Les violences perpétrées depuis 
des décennies ont entraîné d’innombrables pertes de vies humaines, des blessures 
physiques et psychologiques permanentes, la propagation de maladies hydriques, 
l’augmentation de la pauvreté et de la malnutrition ainsi que la diminution de la scolarisation 
des enfants. Davantage de précisions sur les impacts sociaux du conflit peuvent être 
obtenues en consultant l’annexe 5.  
47 
3.4.3. Les impacts environnementaux 
De multiples impacts directs et indirects du conflit en RDC sur l’environnement ont été 
relevés. Le PNUE s’est intéressé à cet aspect et a publié ses observations dans un rapport 
qui est actuellement l’une des références disponibles la plus complète en la matière (PNUE, 
2012). La grande majorité des informations présentées dans cette sous-section proviennent 
de ce rapport.  
Le PNUE (2012) mentionne que les affrontements entre les différents groupes armés en sol 
congolais ont eu des impacts directs sur l’environnement notamment par la présence de 
mines antipersonnel et de munitions non explosées. Ces mines et munitions représenteraient 
selon les auteurs un danger direct pour les forêts et les aires protégées, mais ils ne précisent 
pas de quelle façon. Il s’agit probablement du risque de mortalité ou de blessures graves 
pour la grande faune lorsque l’un de ces engins est piétiné et explose. Une grande partie des 
munitions seraient dissimulées dans les provinces du Nord et du Sud-Kivu, Orientale, du 
Katanga et de l’Équateur (figure 3.1). Un autre impact direct des conflits est la destruction 
volontaire de la végétation pour des motifs stratégiques. En 2001, dans la région des volcans 
de Virunga, des bandes de 50 à 100 m de largeur de végétation ont été brûlées afin de 
réduire les risques d’embuscade le long d’une piste (Shuku Onemba, 2006).  
Outre ces impacts directs plutôt localisés, les conflits armés ont eu des répercussions de 
nature principalement indirecte sur l’environnement. L’impact le plus prononcé de tous est 
probablement la déforestation (Balolebwami et Balolebwami, 2008; cités dans PNUE, 2012). 
Les réfugiés et personnes déplacées sont à l’origine d’une partie de la déforestation, car ils 
ont un grand besoin de bois pour se chauffer, s’éclairer et cuire leurs aliments. En guise 
d’exemple, une étude de la WWF (2008; citée dans PNUE, 2012) a révélé que les quelque 
310 000 personnes déplacées qui vivaient à proximité du Parc national des Virunga (PNV) au 
moment de l’étude avaient besoin chaque semaine de 4 125 m3 de bois. De ce volume, il a 
été évalué que la moitié provenait du PNV, c’est-à-dire l’équivalent de 89 ha de forêt coupés 
chaque jour. Aux besoins en bois d’énergie s’ajoute une demande importante de bois pour la 
construction d’abris pour les familles et la conversion de la forêt en terres agricoles (PNUE, 
2012).  
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De leur côté, rebelles et forces armées nationales contribuent aussi de façon importante à la 
déforestation en exploitant les ressources forestières pour financer le conflit ou obtenir un 
revenu personnel (Nelleman et al., 2010). Or, la forte demande pour le bois qui cause la 
déforestation engendre aussi une perte d’habitat pour la faune et la flore ainsi que le 
phénomène d’érosion (PNUE, 2012). Par ailleurs, l’érosion elle-même mène à 
l’appauvrissement des sols et à la hausse de la charge sédimentaire dans les milieux 
aquatiques. De plus, sur les pentes raides des montagnes, elle accroît les risques de 
glissements de terrain et de coulées de boues lors de pluies torrentielles, rendant ainsi les 
populations humaines y vivant plus vulnérables (PNUE, 2012).  
L’appauvrissement et la dégradation de la qualité de l’eau dans les zones de forte densité de 
population a aussi été constatée par le PNUE (2012). Effectivement, les cours d’eau et les 
lacs sont souillés par l’utilisation massive par la communauté locale et les réfugiés qui y 
éliminent leurs déchets et y font leur lessive. De plus, les équipements sanitaires, c’est-à-dire 
les latrines, sont souvent inadéquats ou absents, ce qui contribue à la pollution des eaux de 
surface et souterraines (PNUE, 2012). Comme il a été mentionné dans la section 3.4.2, la 
propagation de maladies hydriques est grandement facilitée dans de telles conditions.  
Dans les villes, l’arrivée de réfugiés qui viennent s’installer chez des familles d’accueil 
gonflent également les statistiques démographiques. Bien malgré eux, ils exercent une 
pression supplémentaire sur les services publics qui sont déjà affaiblis par le conflit (PNUE, 
2012). Par exemple, les services d’assainissement des villes de Goma (Nord-Kivu) et de 
Bukavu (Sud-Kivu), où la gestion des déchets était déjà problématique, se sont avérés 
incapables de gérer l’augmentation de la production de matières résiduelles par les foyers 
(PNUE, 2012). Les déchets étaient alors jetés à la rue et évacués de façon épisodique 
jusqu’à de grandes décharges dont quelques-unes étaient localisées le long des berges du 
lac Kivu. Les risques de pollution de l’eau étaient alors nettement accrus (PNUE, 2012).  
Dans l’est de la RDC, les groupes rebelles ont investi en toute illégalité certaines zones, dont 
des aires protégées, afin d’extraire du sol les précieuses ressources minérales telles que le 
coltan, la cassitérite et l’or (Institute for Environmental Security, 2008). L’exploitation de ces 
ressources leur permet de financer les conflits armés en cours dans la région (PNUE, 2012; 
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Perspectives économiques en Afrique, 2013a). L’extraction minière est typiquement effectuée 
de façon artisanale, à petite échelle, mais elle est très dommageable pour l’environnement 
puisqu’elle détruit les paysages ainsi que les bandes riveraines et crée de l’érosion et un 
apport sédimentaire important dans les cours d’eau. De plus, les risques de contamination 
des rivières causés par les techniques d’extraction des minerais au mercure et au cyanure, 
des composés nocifs pour la vie aquatique, sont élevés (Institute for Environmental Security, 
2008).  
Chez certaines populations fauniques terrestres et aquatiques, les années de guerre en RDC 
ont également eu leur lot de répercussions. En effet, les institutions publiques chargées de la 
gestion de la chasse et de la pêche étant fortement affaiblies par le conflit, elles ont 
graduellement perdu le contrôle qu’elles avaient sur la pratique de ces activités (PNUE, 
2012). En parallèle, militaires, rebelles et civils sont devenus davantage dépendants de ces 
ressources pour leur subsistance, mais ont également vu en elles une occasion d’obtenir des 
revenus supplémentaires. Ce faisant, certaines espèces animales terrestres sont devenues 
la cible d’une chasse intense pour leur viande ou pour leur valeur sur le marché noir, et ce, 
sans égard à leur statut de protection et au respect des limites des aires protégées (Draulans 
et Van Krunkelsven, 2002; PNUE, 2012). Du côté du secteur de la pêche, le PNUE (2012) 
souligne que les longues années d’insécurité ont presque éliminé toute forme de contrôle du 
secteur de la pêche. De plus, les auteurs ajoutent que les migrations humaines causées par 
le conflit se traduisent par la présence de personnes ne connaissant pas bien le cycle de vie 
des poissons et adoptant des pratiques de pêche destructrices comme l’utilisation de filets à 
mailles serrées qui ne sont aucunement sélectifs.  
En somme, les décennies de guerre en RDC ont eu des impacts majeurs sur 
l’environnement. D’une part, il y a eu un affaiblissement généralisé des institutions publiques 
qui n’ont pu accomplir pleinement leurs fonctions quant à la protection des populations 
humaines, mais aussi de l’environnement. D’autre part, il faut souligner que l’aide 
humanitaire dans ce contexte a pour priorité de répondre aux besoins de base des 
populations humaines affligées par la guerre. Ce faisant, une vision à court terme des 
interventions prime dans bien des cas, délaissant les questions d’ordre environnemental 
(PNUE, 2012). Pourtant, comme le mentionne Shuku Onemba (2006), c’est sur 
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l’environnement et ses ressources que se fondera la reconstruction du pays au lendemain du 
conflit, alors aussi bien les protéger. 
3.5. La conservation de la biodiversité durant le conflit : le Parc national des Virunga 
La situation conflictuelle dans l’est de la RDC pose maints obstacles à la conservation dans 
le PNV. Malgré les conditions adverses, des efforts considérables sont déployés par les 
employés du parc afin de protéger l’impressionnante biodiversité des Virunga.  
3.5.1. Présentation du PNV 
Le PNV a vu le jour en 1925 sous le nom de Parc national Albert; il était alors le tout premier 
parc naturel du continent africain. L’objectif premier derrière sa création était alors la 
protection des gorilles de montagne vivant dans les massifs de Virunga (Virunga National 
Park, 2014a). Ce n’est que depuis 1969 qu’il est connu sous sa dénomination actuelle; en 
Kinyarwanda, Virunga signifie « volcan ».  
Le PNV est inscrit sur la Liste du patrimoine mondial de l’Organisation des Nations Unies 
pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) depuis 1979 et a rejoint en 1994 la Liste 
du patrimoine mondial en péril. L’Institut congolais pour la Conservation de la Nature (ICCN) 
en est le gestionnaire (UNESCO, 2013). Initialement, la mission de l’ICCN était d’assurer la 
protection du PNV, mais son mandat s’est élargi au cours du temps et l’ICCN est devenu 
l’autorité congolaise responsable de la gestion de tous les parcs naturels et aires protégées 
de la RDC (Virunga National Park, 2008a). 
Localisé dans l’est de la RDC (figure 3.4), à cheval sur les provinces Orientale et du Nord-
Kivu et frontalier avec le Rwanda et l’Ouganda, le PNV couvre une superficie de 7 900 km2. 
L’extrémité sud du PNV est caractérisée par la chaîne de volcans actifs constituant le massif 
des Virunga. Les paysages de l’extrémité nord sont quant à eux dominés par les monts 
Rwenzori (UNESCO, 2013).  
Le parc recèle une variété impressionnante d’habitats allant des marécages aux sommets de 
neiges éternelles des monts Rwenzori, à plus de 5 000 m d’altitude. Compte tenu de sa 
diversité d’habitats, le parc est aussi l’hôte d’une richesse biologique incomparable, tant au 
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niveau de la faune que de la flore. C’est dans ce parc que l’on retrouve la plus grande 
concentration d’hippopotames (Hippopotamus amphibius) de tout le continent africain 
(20 000 individus). Le PNV est également connu pour ses populations de primates (22 
espèces, dont le gorille des montagnes – Gorilla beringei beringei) et d’ongulés tels que 
l’okapi (Okapi johnstoni) et le céphalope rouge (Cephalophus rubidus). Du côté de la flore, 
2 000 espèces de plantes supérieures, dont 10 % sont endémiques au Rift Albertin, ont été 
dénombrées à l’intérieur des limites du parc (UNESCO, 2013).  
 
Figure 3.4 Localisation du Parc national des Virunga. 
Modifié de : Caramel (2013) 
3.5.2. Les obstacles à la conservation dans le PNV 
Le contexte d’instabilité politique et d’insécurité dans lequel évolue depuis de nombreuses 
années le PNV a eu des répercussions sur le bon déroulement des activités liées à la 
protection et à la conservation du parc. Trois grandes catégories de problématiques liées au 
conflit armé congolais ainsi que leurs impacts sur la gestion du parc ont été identifiées : la 
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corruption, la présence des militaires (FARDC) et des groupes rebelles et les ressources 
humaines et matérielles (tableau 3.1).  
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Tableau 3.1 Synthèse des problèmes liés aux conflits armés et de leurs conséquences sur la gestion et la 
conservation du PNV. 
Problématiques Conséquences Sources 
Corruption 
Revenus du tourisme d’observation des gorilles 
non versés aux populations locales 
Tensions entre villageois et PNV Collin et Kaboza 
(2007) 
Octroi de parcelles agricoles à l'intérieur du 
parc par l'administration du PNV à des gardes 
en guise de compensation 
Donne aux villageois une mauvaise image du PNV 
Complicité des employés dans les réseaux 
d’exploitation illicite des ressources naturelles 
Dégradation du PNV  
 
Militaires (FARDC) et groupes rebelles    
Incursions des militaires et des groupes 
rebelles dans le PNV et combats 
Suivis routiniers des gorilles de montagnes suspendus.  Collin et Kaboza 
(2007) 










 Gestion du parc plus complexe 
 Personnel parfois gravement blessé ou tué.  
 Réduction ou arrêt des patrouilles dans le PNV 
 Perte de contrôle de certains secteurs 
 Mise en œuvre d'actions d'urgence pour protéger la vie 
du personnel du parc et éviter des pertes irréversibles des 
biens naturels du PNV 
 Impacts négatifs sur le dialogue entre le PNV et ses 
partenaires et les populations riveraines du parc  
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Problématiques Conséquences Sources 
 Augmentation de l'exploitation illégale des ressources 
naturelles 
 Suspension des activités touristiques à l'intérieur du PNV:  
 Diminution des revenus liés au tourisme. 
Saisie du quartier général du PNV par les 
rebelles 
Rangers forcés de fuir 
 Arrêt des activités de surveillance   
Dominance des militaires et des groupes armés 
sur le terrain 
Implication du personnel de l'ICCN dans les activités 
illégales (corruption) 
 
Ressources humaines et matérielles   
Effectifs insuffisants Constitue un frein à la surveillance du parc Collin et Kaboza (2007)  
 
Virunga National 




Manque de rations   
Faiblesse de l'équipement de terrain  
Rangers impayés Implication du personnel de l'ICCN dans les activités 
illégales 
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La corruption des employés de l’ICCN, rangers autant que gestionnaires, a durement touché 
le parc au cours des années passées. En effet, l’implication des employés dans le commerce 
du charbon de bois a contribué à dégrader les habitats forestiers du PNV. De plus, les 
magouilles réalisées au détriment des villageois vivant aux frontières du parc ont alimenté les 
tensions déjà existantes entre le PNV et ceux-ci tout en salissant la réputation du parc 
(tableau 3.1).  
Ensuite, les incursions des militaires et des rebelles dans le parc et les affrontements violents 
opposant ces groupes ont créé un climat d’insécurité permanent. D’un côté, cela a eu pour 
effet de suspendre ou de geler complètement les activités du parc dont le tourisme et les 
patrouilles (tableau 3.1). Le tourisme de vision des gorilles dans un des secteurs du parc 
(Mikeno) était responsable de 90 % des recettes liées au tourisme dans le PNV (Languy et 
de Merode, 2006; cités dans Crawford et Bernstein, 2008). Les répercussions sur le 
financement lors de la fermeture de ce secteur au tourisme n’est sans doute pas passé 
incognito dans les budgets. Le nombre de patrouilles, lui, aurait été réduit de 35%. De plus, 
entre septembre 2007 et novembre 2008, les rangers ont même été incapables d’accéder à 
un secteur du PNV (UNESCO, 2013). D’un autre côté, la présence des groupes armés a nui 
aux dialogues entre le PNV et les communautés vivant en périphérie de celui-ci pour parvenir 
à la résolution pacifique des problèmes d’envahissement du parc.  
Les groupes armés profitent du marché très lucratif de certaines ressources telles que le 
charbon de bois pour mettre sur pied un réseau d’exploitation dont les matières premières 
sont extraites du PNV même (tableau 3.1). Sous l’effet de menaces ou pour l’obtention de 
revenus supplémentaires, il est arrivé que des employés du PNV deviennent complices des 
groupes armés (Collin et Kaboza, 2007).  
Enfin, la gestion d’un parc national mobilise des ressources humaines et matérielles et, en 
bout de ligne, des ressources financières. En RDC, où la protection de l’environnement n’est 
actuellement pas une priorité face à d’autres problématiques telles que la pauvreté 
généralisée, l’insécurité et la corruption (Collin et Kaboza, 2007), ces ressources peuvent 
s’avérer particulièrement limitées. Or, cela peut devenir un obstacle au maintien des activités 
du parc, tout particulièrement dans la lutte aux braconniers et aux charbonniers. L’incapacité 
56 
de payer le personnel du parc peut même devenir un incitatif à l’implication du personnel 
dans les réseaux de trafic des ressources naturelles (tableau 3.1).  
3.5.3. Les efforts de conservation et leurs résultats 
De nombreuses actions posées au cours des dernières années par le PNV en réponse à 
l’augmentation des pressions sur les ressources du parc ainsi que leurs résultats ont été 
répertoriés. Ces actions concernent les activités d’exploitation illicites, l’occupation du PNV, 
les conditions de vie des communautés vivant aux abords du parc ainsi que la gestion du 
parc (tableau 3.2). L’ensemble des actions répertoriées dans cette sous-section feront l’objet 
d’une analyse plus poussée dans le chapitre 5.  
Les résultats des actions réalisées dans le PNV contre l’exploitation illégale des ressources 
sont à première vue ambivalents. En effet, d’un côté l’augmentation des patrouilles entre 
1998 et 2003 ne serait pas parvenue à réduire de façon significative la pratique des activités 
illégales dans les secteurs surveillés (tableau 3.1; Gray et Kalpers, 2005). D’un autre côté, 
lorsque les rangers ne peuvent avoir accès à un secteur du parc comme ce fut le cas pour le 
secteur Mikeno (septembre 2007 à novembre 2008), les activités de suivi ne peuvent avoir 
lieu. L’absence des rangers serait associée à l’augmentation substantielle du nombre de 
pièges (Virunga National Park, 2009a) installés par des braconniers locaux afin de capturer 
des antilopes ou d’autres animaux pour leur viande (Gorilla Doctors, 2012). Ainsi, sur le 
terrain, le personnel du PNV ne semble pas de taille face à la problématique 
d’envahissement du parc. Cependant, la présence du personnel apparaît préférable au statu 
quo, c’est-à-dire ne rien faire, puisqu’elle permettrait de limiter jusqu’à un certain point 
l’expansion de l’extraction des ressources naturelles.  
Les opérations spéciales pour la lutte contre l’exploitation illégale des ressources, les 
patrouilles et le suivi régulier des gorilles réalisés par le personnel ont cependant leur part de 
risque. Ce risque peut se matérialiser d’une part par le décès d’employés lors de l’occupation 
de leurs fonctions. En l’occurrence, entre 1990 et 2012, un peu plus de 150 rangers du PNV 
sont décédés en effectuant leur travail (WWF, 2012). D’autre part, les opérations de lutte 
contre le braconnage ou le commerce du charbon peuvent mener à des actes de représailles 
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ou de déstabilisation de la part des groupes visés par les opérations (ex. : Collin et Kaboza, 
2007; Virunga National Park, 2009c).  
Le PNV et l’ICCN, appuyés par le gouvernement et des organisations internationales, tentent 
d’asseoir graduellement leur autorité quant au respect du parc par la délocalisation des 
occupants (tableau 3.2). Ce type d’action passe aux villageois un message clair que le parc 
doit être respecté et que quiconque commet un délit est passible de représailles. Le jugement 
de culpabilité ainsi que les sanctions contre les quatre anciens officiers du PNV ayant été 
impliqués dans le réseau de commerce du charbon de bois va aussi dans ce sens.  
Enfin, dans leur rapport de mission, Collin et Kaboza (2007) soulignent que l’amélioration de 
la situation globale du parc n’est possible que si des mesures d’accompagnement 
économique, social et sanitaire sont à l’agenda, et ce, sur des périodes suffisamment 
longues. C’est dans cette perspective que s’inscrivent des actions mises en œuvre par le 
PNV et ses collaborateurs (tableau 3.2). Notons par exemple le projet EcoMakala du WWF 
qui avait pour objectif de fournir un approvisionnement durable en bois aux communautés du 
Nord-Kivu (WWF et Banque africaine de Développement, 2012). Il y a également le plan 
« Alliance pour les Virunga » qui a été annoncé en 2013 et qui compte rassembler la société, 
le secteur privé et les institutions gouvernementales afin d’atteindre des objectifs de 
développement durable dans quatre secteurs : l’énergie, le tourisme, l’agro-industrie et les 
pêcheries (Virunga National Park, 2014b). Ce projet en plusieurs phases est une initiative 
d’envergure dont les retombées attendues s’avéreront bénéfiques autant pour la population 
locale que pour le PNV. Le projet en est encore à ses débuts, mais il s’appuie sur les leçons 
tirées d’un projet pilote de construction d’une centrale hydroélectrique et de deux complexes 
agro-industriels aux pieds des monts Rwenzori et dont la construction s’est achevée en 2013 
(PRNewswire, 2013). Le projet, dont la valeur est estimée à 150 millions de dollars, est 
notamment financé par la Fondation Howard G. Buffett. D’autres investisseurs qui sont prêts 




Tableau 3.2 Synthèse des actions effectuées et des résultats obtenus pour la protection et la conservation de la 
biodiversité dans le PNV.  
Actions Résultats Positif/négatif Sources 
Activités d'exploitation illicites    
Maintien des équipes de terrain Minimise le pillage des infrastructures + Gray et Kalpers 
(2005) 
Collin et Kaboza 
(2007) 
Virunga National 






 Maintien de la protection des espèces les plus 
vulnérables (ex.: démantèlement des pièges) 
+ 
 Décès d’employés du parc - 
Déploiement d’une unité canine 
(chiens de chasse) 
Saisie de 9 armes de guerre et de 225 pirogues + 
 Démantèlement de 1064 pièges + 
 Destruction de 500 bivouacs de braconniers + 
Augmentation des patrouilles en 
réponse aux activités illégales dans le 
parc 
Pas de diminution tangible des activités illicites 
dans les secteurs qui ont fait l’objet de patrouilles 
- 
Tentatives de démantèlement du 
réseau de charbonnage du bois dans 
le PNV en 2007 
10 gorilles abattus à titre de représailles - 
Verdict de culpabilité de quatre anciens 
officiers senior du PNV impliqués dans 
le commerce illégal de charbon de bois 
durant l’occupation de leurs fonctions 
Renforce le respect des lois s'appliquant au PNV + 
Démantèlement d'un réseau de trafic 
de charbon de bois en 2009 
252 fours de charbon de bois détruits 
(378 000 USD en perte pour les exploitants) 
+ 
 100 sacs de charbon de bois saisis et brûlés 
(2500 USD en perte pour les exploitants) 
+ 
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Actions Résultats Positif/négatif Sources 
 71 outils saisis + 
 104 personnes interpellées en raison de leur 
présence dans le parc 
+ 
 
Trois accrochages armés dans le PNV 
-  
 Attaque et incendie volontaire d’un poste de 
patrouille situé dans la zone d’opération 
-  
 Les activités de charbonnage reprendront sans 
doute si une pression continue n’est pas 
maintenue par les autorités 
-  
Occupation du PNV    
Délocalisation pacifique des 
administrations de l'État implantées à 
Lubiriha/Kasindi 
Restaure l'autorité du PNV en démontrant que 
des mesures sont prises pour faire respecter les 
limites du parc 
+ Virunga National 
Park (2008c) 
UNESCO (2013) 
 Délocalisation de 1000 soldats des FARDC et de leur famille (au total 6000 
personnes) qui vivaient dans le PNV 
  
Conditions de vie des communautés    
Plan sur dix ans dans le cadre d’une 
initiative de consolidation de la paix 
dans l’est du pays (« Alliance pour les 
Virunga ») : investissements massifs 
dans un réseau de centrales 
hydroélectriques hors-réseau 
Résultats attendus : augmentation de l’offre 
d’énergie propre en milieu rural, amélioration du 
secteur agro-industriel; amélioration de 
l’économie locale et création de dizaines de 
milliers d’emplois  
ND PRNewswire (2013) 
Maintien des activités de conservation 
communautaires malgré le conflit  
Apaise les pressions sur le PNV en répondant 
aux besoins des communautés locales 
+ Gray et Kalpers 
(2005) 
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Actions Résultats Positif/négatif Sources 
Récolte d’informations d'ordre socio-
économiques sur les conditions à 
l'extérieur du PNV 
Développement d'activités ciblées pour aider les 
communautés et réduire les pressions sur le parc 
ainsi que ses ressources.  
+ UNESCO (2013) 
Projet EcoMakala : formation d’artisans 
locaux pour la production de foyers 
améliorés et établissement de 
plantations forestières pour le bois de 
chauffe. 
Création de 160 emplois; foyers distribués dans 
les camps de déplacés et vendus à Goma; 
proposition d’une alternative à l’extraction illégale 
du bois.  




Gestion du PNV    
Suivi écologique par les rangers lors 
des patrouilles 
Bon outil pour guider les gestionnaires d'AP dans 
la prise de décision. 





 Renforcement des capacités et plus grande 
autonomie des rangers 
+ 
 Sollicite une participation accrue des rangers et 
des gardes et renforce possiblement leur intérêt 
envers la gestion du parc 
+ 
Plan sur dix ans dans le cadre d’une 
initiative de consolidation de la paix 
dans l’est du pays (« Alliance pour les 
Virunga ») : investissements massifs 
dans un réseau de centrales 
hydroélectriques hors-réseau 
Résultat attendu : financement des activités de 
protection du parc pendant les 75 à 
100 prochaines années par la vente d’électricité 
ND 
Mise en ligne d'un site Web interactif 
pour amasser des fonds pour la 
protection des gorilles des montagnes 




3.6. Synthèse  
Le conflit qui perdure depuis des décennies en RDC, tout particulièrement dans l’est du pays, 
est d’une nature complexe en raison de ses racines ethniques, démographiques et politiques 
qui l’alimentent continuellement et par le nombre d’acteurs impliqués. La RDC et son peuple 
sont meurtris par ces conflits qui laissent derrière eux d’innombrables séquelles sociales, 
économiques et environnementales.  
Les écosystèmes de l’est de la RDC ont été mis à rude épreuve depuis le début du conflit, et 
ce même s’ils se trouvent sur le territoire d’une aire protégée. En effet, le cas du PNV 
démontre les obstacles auxquels sont confrontés les gestionnaires et rangers œuvrant pour 
protéger le parc en période de conflit armé ainsi que la portée des actions posées pour y 
parvenir. Les éléments entourant la conservation de la diversité biologique dans le contexte 
congolais seront considérés lors de l’élaboration de la grille de priorisation (chapitre 5), 









Étude de cas : République centrafricaine 
 
Ce chapitre, qui constitue la seconde et dernière étude de cas dans le cadre de ce travail, 
porte sur la RCA, le voisin du nord de la RDC. La RCA, aussi nommée Centrafrique, a été 
sélectionnée en raison du contexte politique mouvementé qui prévaut depuis son 
indépendance et de la dégradation du climat de sécurité à la suite du dernier coup d’État, en 
mars 2013. À ces facteurs s’ajoute l’importante richesse biologique qui a longtemps fait la 
réputation du pays, mais qui tend de plus en plus à s’égrainer, surtout là où les mesures de 
protection sont insuffisantes, voire simplement absentes (Blom et al., 2004).  
Comme dans la première étude de cas, les contextes conflictuels national et régional sont 
dépeints, ainsi que les impacts économiques, sociaux et environnementaux du conflit armé. 
Ensuite, les problèmes posés à la conservation de la biodiversité dans le complexe d’aires 
protégées de Dzanga-Sangha par le conflit armé ainsi que les actions posées pour y 
remédier sont exposés.  
4.1. Présentation du pays 
La RCA est une ancienne colonie française connue sous le nom d’Oubangui-Chari lors de la 
période coloniale. En 1910, l’Oubangui-Chari fût associé au Congo, au Gabon et au Tchad 
afin de former l’Afrique équatoriale française (AEF; voir figure 2.2). Le pays obtint son 
indépendance en 1960 (International Crisis Group, 2007). Située au nord de l’Afrique 
centrale, la RCA est bordée de six pays : le Tchad, le Soudan, le Soudan du Sud, la RDC, la 
République du Congo et le Cameroun (figure 4.1). Parmi ces pays, seuls le Cameroun et la 
République du Congo sont réputés relativement stables (Charbonneau, 2013b).  
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Figure 4.1 Carte de la RCA indiquant les zones formellement déconseillées (rouge) 
et déconseillées sauf raison impératives (orange) par le Ministère des 
Affaires étrangères français en date du mois de novembre 2013.  
Source : Ministère des Affaires étrangères (2014) 
4.2. Le conflit 
Le conflit armé sévissant en RCA s’inscrit dans un système de conflit régional complexe 
intégrant le Tchad et le Soudan (Darfour). Les conflits armés que vivent chacune de ces 
nations ont certes leur propre histoire, mais au fil du temps ils sont devenus entremêlés à un 
point tel qu’ils constituent maintenant un système de conflit régional plutôt que des conflits 
distincts (Giroux et al., 2009). Cette section présente d’abord un bref aperçu du contexte 
politique en RCA depuis la colonisation et situe ensuite le conflit dans son contexte régional.  
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4.2.1. L’histoire politique de la RCA : un bref survol 
Depuis son indépendance en 1960, l’histoire du pays a été marquée par des transitions 
politiques violentes. En l’occurrence, à la suite de l’indépendance, quatre des cinq présidents 
du pays ont été soustraits du pouvoir par la force (United Nations, 2013). Or, comme le dit le 
vieil adage, « plus les choses changent, plus elles restent les mêmes ». En effet, selon les 
observations du PNUE (UNEP, 2009b), les régimes politiques qui se sont succédé ont 
toujours conservé un dénominateur commun : un mode de gestion hautement centralisé 
profitant davantage aux intérêts personnels de quelques individus qu’à la population 
centrafricaine. Ces mêmes auteurs soulignent qu’en parallèle, les accords de paix et les 
interventions en RCA ont toujours accordé une grande importance aux acteurs impliqués 
dans le conflit et à leurs activités, négligeant par le fait même des problèmes sous-jacents de 
premier ordre : le développement inéquitable et la gestion médiocre de l’accès aux 
ressources naturelles. En conséquence, l’insatisfaction de groupes de la population face aux 
régimes ainsi que d’autres facteurs ont continuellement contribué à alimenter les rébellions 
au sein du pays.  
Le dernier coup d’État en Centrafrique date du 24 mars 2013 et fut orchestré par la Séléka, 
une coalition très hétérogène de groupes rebelles musulmans provenant majoritairement du 
nord du pays (Human Rights Watch, 2013). Bien que la coalition fût déclarée dissoute par le 
président par intérim Michel Djotodia, un des anciens leaders du mouvement, ses membres 
sont toujours actifs dans le pays et causent des souffrances non-négligeables au peuple 
centrafricain (Le Huffpost, 2013). En début d’année 2014, les craintes de voir le conflit 
prendre un tournant religieux et se transformer en un véritable génocide des musulmans par 
les chrétiens se sont matérialisées. En effet, le pays subit depuis une véritable « purification 
ethnique » (Ourdan, 2014).  
4.2.2. La régionalisation du conflit 
Wallensteen et Sollenberg (1998) définissent un conflit armé régional comme étant une 
situation où des pays voisins vivent des conflits internes ou interétatiques intimement liés les 
uns aux autres. Bien que le conflit centrafricain soit avant tout une crise domestique (UNEP, 
2009b), il est indéniable que celui-ci ne pourrait être dissocié de la situation conflictuelle 
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prévalant chez ses voisins au nord et qui s’est tranquillement déplacé vers la RCA. En effet, 
alors que le Soudan et le Tchad ont tous deux vu leurs conflits s’intensifier et devenir de plus 
en plus interconnectés, le rôle de la Centrafrique a graduellement pris forme au fil des 
incursions de groupes rebelles tchadiens et soudanais en transit ou venant chercher refuge 
dans le nord du pays, un secteur négligé par le gouvernement centrafricain (Tubiana, 2008).  
Selon Giroux et al. (2009), le processus de régionalisation du conflit impliquant ces trois pays 
a été facilité par des conditions structurelles spécifiques. Ces mêmes auteurs expliquent qu’à 
son tour, le système de conflit régional, caractérisé par les acteurs impliqués, leurs objectifs 
et stratégies ainsi que le territoire occupé, exerce une influence sur le milieu et contribue à 
modéliser les facteurs structurels. Le clientélisme étatique, la présence de combattants 
« louant » leurs services au plus offrant, l’absence d’autorité gouvernementale dans les 
secteurs reculés, les groupes ethniques et les échanges commerciaux transfrontaliers sont 
au nombre des facteurs structurels identifiés par Giroux et al. (2009).  
Le clientélisme est résumé par De Waal (2007) comme étant le recours des dirigeants 
politiques à des mercenaires, à des services secrets et à des gouvernements de la région 
afin de contrer la menace posée par les rebelles, obtenir le pouvoir et le maintenir. Dans le 
cas de la Centrafrique, le clientélisme a eu pour effet d’impliquer davantage les Tchadiens et 
les Soudanais dans le conflit interne, les emmenant à pénétrer au cœur du pays. En guise 
d’exemple, Giroux et al. (2009) mentionnent la prise de pouvoir de la RCA par François 
Bozizé en 2003 qui a été rendue possible par le soutien du gouvernement du Tchad et 
l’implication directe de combattants tchadiens en RCA pendant et après le coup d’État. Le 
putsch réalisé par la Séléka en 2013 a lui aussi impliqué des mercenaires du Tchad et du 
Soudan qui, rencontrant à la suite de leur devoir accompli des difficultés à obtenir leur 
rémunération, n’ont pas hésité à utiliser leurs armes pour se faire eux-mêmes un salaire 
(Agence de presse Xinhua, 2013).  
Ensuite, le nord de la RCA, le sud-est du Tchad ainsi que le sud-ouest du Soudan (Darfour) 
sont des zones qui, depuis l’indépendance, ont toutes été considérées comme étant des 
provinces secondaires par leur gouvernement respectif (UNEP, 2009b). Ce faisant, elles 
souffrent depuis des décennies de l’absence d’autorité gouvernementale et sont demeurées 
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peu développées (Giroux et al., 2009). Au faible développement caractéristique de la région 
s’ajoute le manque de contrôle des frontières par les autorités gouvernementales. Par 
exemple, en date de 2007, alors que le Soudan du Sud était encore annexé au Soudan, il n’y 
avait que deux postes de contrôle distants l’un de l’autre de 700 km aux frontières de la RCA 
et du Soudan (International Crisis Group, 2007). Ce faisant, cela laissait la voie libre aux 
mouvements des groupes ethniques transfrontaliers, aux éleveurs, aux braconniers, aux 
groupes armés ainsi qu’aux échanges commerciaux qui en découlent, dont le commerce des 
armes (Giroux et al., 2009; UNEP, 2009b; Bouché et al., 2012).  
4.3. Le rôle des ressources naturelles dans le conflit centrafricain 
En 2008, il était évalué que les ressources naturelles centrafricaines telles que le bois, les 
diamants ainsi que les terres arables étaient indirectement liées à la situation conflictuelle 
dans laquelle est plongé le pays (UNEP, 2009b. Il faut comprendre que bien que riche en 
ressources naturelles, des décennies de mauvaise gouvernance et d’abus de l’élite ont 
conduit à la distribution inéquitable des bénéfices de l’exploitation des dites ressources. 
Combinées au faible développement, cela a contribué à faire des ressources l’objet de 
tensions au sein du pays (UNEP, 2009b).  
À la différence de la RDC, le contrôle de ces richesses naturelles ne serait toutefois pas un 
élément clé dans les motivations des différentes parties impliquées dans le conflit. En effet, 
malgré le pillage et le commerce de ressources à valeur économique élevée pour subvenir à 
leur besoin, le PNUE (UNEP, 2009b) avait observé en 2008 qu’aucun des principaux groupes 
n’avait le contrôle de régions particulièrement nanties en ressources. Or, dans les zones 
sous faible contrôle gouvernemental comme dans le nord du pays, la compétition pour des 
ressources telles que l’eau, la terre et les pâturages, qui occupent une place importante dans 
le quotidien des populations locales et qui tendent à s’amenuiser, peut être génératrice de 
vives tensions et de violences (UNEP, 2009b).  
4.4. Les impacts du conflit 
Le conflit armé en Centrafrique a généré de nombreux impacts économiques, sociaux et 
environnementaux. Ces impacts, revus dans les prochaines sections, sont semblables à 
plusieurs égards à ceux observés en RDC (section 3.4).   
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4.4.1. Les impacts économiques 
Comme en RDC, l’instabilité et le manque de sécurité ont contribué à décourager les 
investissements étrangers sur le territoire et à isoler davantage le pays (The World Bank, 
2009; cité dans UNEP, 2009b). En parallèle, le conflit qui persiste depuis des décennies a 
favorisé l’économie informelle, ce qui a eu pour conséquence de réduire les bénéfices pour 
l’État et la société. Enfin, la guerre est coûteuse pour le pays qui doit voir à injecter ses 
revenus dans les mesures de sécurité et dont la plupart des infrastructures ont été détruites 
(UNEP, 2009b). 
4.4.2. Les impacts sociaux 
Les groupes rebelles opérant en Centrafrique ont commis des actes de violence prenant bien 
souvent les civils pour cibles. Meurtres de civils et exécution de membres des forces armées 
centrafricaines (FACA), viols, destruction et pillage de bâtiments (ex. : maisons, églises, 
écoles, édifices gouvernementaux), destruction des stocks de nourriture et des semences 
sont au nombre des exactions commises délibérément par les belligérants (Human Rights 
Watch, 2013). Il est également important de mentionner que les propres services de sécurité 
du pays, c’est-à-dire les FACA ainsi que les forces policières, commettent également des 
crimes ciblant la population centrafricaine (UNEP, 2009b). Selon l’Agence des Nations Unies 
pour les réfugiés, les actes de violence à l’encontre de la population auraient poussé environ 
400 000 personnes à quitter leur domicile tout en cherchant un refuge à l’intérieur du pays 
(déplacés internes). De plus, près de 220 000 Centrafricains ont quitté le pays et se sont 
réfugiés au Cameroun, en RDC, au Tchad et en République du Congo (Agence des Nations 
Unies pour les réfugiés, 2014). Bref, la détérioration généralisée des conditions de vie des 
Centrafricains est une conséquence importante du conflit armé. 
4.4.3. Les impacts environnementaux 
Il existe encore peu d’informations disponibles quant aux impacts du conflit armé sur 
l’environnement en Centrafrique. Néanmoins, les conflits à répétition ainsi que la succession 
de régimes politiques auraient eu pour effet de fragiliser les systèmes de gestion tout en 
créant des discontinuités dans la mise en œuvre des politiques de gestion durable des 
ressources (UNEP, 2009b).  
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Dans un autre ordre d’idées, l’environnement serait aussi négativement affecté par les 
déplacements de populations humaines qui fuient les violences et qui doivent composer avec 
les ressources disponibles pour leur survie (UNEP, 2009b). Aucun exemple concret 
permettant d’appuyer cette observation n’a pu être trouvé, mais compte tenu du nombre 
élevé de personnes déplacées par le conflit et du grand besoin en aide humanitaire (Le 
Huffpost, 2013), il y a fort à parier que la pression sur les écosystèmes a augmenté.  
Enfin, la montée des violences et le climat chaotique qui se sont installés à la suite du dernier 
coup d’État en 2013 auraient facilité les activités de braconnage de groupes étrangers et des 
populations locales dans le complexe d’aires protégées de la Dzanga-Sangha.  
4.5. La conservation de la biodiversité durant le conflit : Dzanga-Sangha 
Le Réseau des Aires protégées d’Afrique centrale (RAPAC) évalue que 11 % du territoire de 
la RCA est couvert d’aires protégées appartenant à différentes catégories (figure 4.3; 
RAPAC, 2013). Dans le cadre de ce travail, le complexe d'aires protégées de la Dzanga-
Sangha, situé à l’extrême sud-ouest de la Centrafrique, sera étudié. Les aires protégées de 
la Dzanga-Sangha ont été sélectionnées, car il s’agit actuellement des mieux documentées 
du réseau centrafricain. De plus, elles ont connu une pression croissante sur leurs 
ressources biologiques depuis le dernier coup d’État, en mars 2013. En conséquent, leur 
étude se prête bien à ce travail.  
Le complexe est constitué du Parc national de Dzanga-Ndoki (PNDN), lui-même divisé en 
deux secteurs (nord : Dzanga; sud : Ndoki) et de la Réserve spéciale de Dzanga-Sangha 
(RSDS). Les deux secteurs du PNDN étant isolés l’un de l’autre, la RSDS joue un rôle de 
zone tampon afin de les relier tout en permettant la pratique encadrée de certaines activités 
telles la chasse et la foresterie, ce qui est interdit dans le PNDN (UICN, 2012). Enfin, le 
complexe de Dzanga-Sangha est lui-même intégré au Trinational de la Sangha (TNS), une 
aire protégée transfrontalière inscrite au Patrimoine mondial de l’UNESCO et résultant d'un 
partenariat entre la RCA, la République du Congo (Parc national Nouabélé-Ndoki) et le 
Cameroun (Parc national Lobéké; UNESCO, s. d.). Le TNS a sa propre structure de gestion 
et bénéficie de partenariats de longue date avec des organisations comme la Coopération 
technique allemande, connue sous l’acronyme GTZ, et le WWF (UNESCO, s. d.). 
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Figure 4.2  Localisation des aires protégées centrafricaines. 
Modifié de : Dzanga-Sangha (s.d.) 
4.5.1. Les obstacles à la conservation dans le complexe de Dzanga-Sangha 
Il y a dix ans de cela, à la suite d’une analyse des aires protégées centrafricaines, Blom et al. 
(2004) en venaient à la conclusion que seul le complexe d’aires protégées de la Dzanga-
Sangha semblait avoir échappé à une dégradation majeure. En effet, comparativement à la 
plupart des aires protégées du pays, Dzanga-Sangha a pu bénéficier de mesures de gestion 
concrètes, de la présence de personnel sur le terrain et de financement (Blom et al., 2004). 
Des partenariats entre le gouvernement centrafricain, le WWF, la Wildlife Conservation 
Society (WCS) et le U.S. Fish and Wildlife Service sont établis depuis plusieurs années déjà 
(Neme, 2013).  
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À l’échelle du TNS, le braconnage excessif est reconnu par l’UICN (2012) comme étant la 
menace la plus importante pesant sur cette aire protégée transfrontalière. Les éléphants de 
forêt (Loxodonta cyclotis), que l’on compte par milliers dans le TNS, sont particulièrement 
vulnérables à cette menace compte tenu du prix de l’ivoire sur le marché noir. Cependant, la 
population d’éléphants dans le PNDN et la RSDS avait pu être épargnée des incidents 
majeurs grâce aux efforts déployés sur le terrain (Neme, 2013).  
La montée de violence ayant suivie le plus récent coup d’État par la Séléka en mars 2013 a 
toutefois changé la donne. La documentation consultée révèle que l’insécurité et l’instabilité 
politique au sein du pays ont eu des répercussions sur le complexe d’aires protégées de 
Dzanga-Sangha (tableau 4.1), et ce, malgré les quelque 500 km qui le sépare de Bangui, la 
capitale nationale prise d’assaut par les rebelles (Neme, 2013). En effet, à la suite du coup 
d’État, des troupes de la Séléka ont poursuivi leur route vers Dzanga-Sangha, forçant le 
personnel étranger y travaillant à quitter le pays. Sur leur passage, les rebelles ont causé de 
nombreux dommages aux biens, tant naturels que matériels : le braconnage, la destruction et 
le pillage des infrastructures, des véhicules et de l’équipement ainsi que le vol des armes et 
de l’ivoire qui avaient été confisqués et entreposés dans un local du parc sont au nombre des 
exactions commises. De plus, des employés qui étaient restés sur place ont été agressés 
(tableau 4.1).  
La situation chaotique du pays a également incité une troupe de braconniers soudanais à se 
rendre jusqu’au PNDN, à Dzanga Bai, zone reconnue pour ses troupeaux d’éléphants. Ces 
braconniers sont responsables du massacre d’au moins 26 éléphants en l’espace de deux 
jours et auraient également causé des dommages aux infrastructures du PNDN (tableau 4.1). 
De surcroît, l’Agence nationale des Parcs nationaux (ANPN) du Gabon souligne dans un 
communiqué de presse que des braconniers locaux auraient aussi profité de la situation 
chaotique pour étendre leurs activités de chasse illégale (ANPN, 2013). 
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Tableau 4.1 Problématiques liées au conflit et leurs répercussions sur la conservation de la biodiversité dans le 
complexe d’aires protégées de Dzanga-Sangha.  
Problématiques Conséquences Positif / négatif Sources 
Instabilité politique    
Problèmes de sécurité internes ainsi 
qu’aux frontières. 
Profite aux braconniers locaux et de 
l’extérieur qui peuvent plus facilement 
accéder au PNDN et à la RSDS. Il y a donc 
augmentation du braconnage.  
- Drews (2013a) 
Drews (2013b) 
Neme (2013)  
ANPN (2013) 
Rebelles et groupes de 
braconniers 
   
Arrivée de groupes armés (rebelles 
de la Séléka) suite au coup d’État (24 
mars 2013). 
Évacuation du personnel étranger de WWF et 
WCS. 
- Todd (2013) 
 Violences perpétrées contre des employés 
locaux de WWF qui sont restés sur place. 
- Todd (2013) 
 Destruction et pillage des bureaux de WWF à 
Bayanga et à Bangui, véhicules et 
équipement volés ou brisés; maison du 
personnel saccagée. 
- Todd (2013) 
 
 
Vol des armes à feu et de l'ivoire confisqués 
et stockés à Bayanga dans les locaux du 
parc. 
- Todd (2013) 
 
 






Problématiques Conséquences Positif / négatif Sources 
 Accès restreint au terrain, donc surveillance 
réduite. - 
Neme (2013) 
 Augmentation du braconnage. - Todd (2013) 
Arrivée d’un groupe de 17 
braconniers soudanais lourdement 
armés dans le complexe de Dzanga-
Sangha. 
Massacre massif d'éléphants à Dzanga Bai. - Neme (2013) 
 Destruction d’infrastructures du PNDN. - Neme (2013) 
 Accès restreint au terrain, donc il est difficile 
d’estimer l’ampleur des dégâts causés sur la 
population d’éléphants. 
- Drews (2013a) 
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4.5.2. Les efforts de conservation et leurs résultats 
Les ressources documentaires consultées ont permis d’identifier quelques actions qui ont été 
réalisées afin de maintenir la protection des ressources naturelles, en particulier à l’intérieur 
des limites du PNDN (tableau 4.2). Ces actions visent principalement à contrer le 
braconnage, une menace qui a été exacerbée par la montée des tensions politiques en RCA.  
Tout d’abord, quelques mois avant l’arrivée des braconniers soudanais au PNDN au mois de 
mai 2013, d’autres braconniers de même origine avaient été bloqués avec succès par des 
troupes du gouvernement appuyées par le WWF. Les braconniers sévissaient dans la forêt 
de Ngotto, à moins de 100 km au nord-est de Dzanga-Sangha lorsqu’ils ont été interceptés 
(Neme, 2013). Toutefois, aucune information ne porte à croire que ceux-ci ont été punis. 
Ensuite, malgré les dangers, une présence minimale a été maintenue au PNDN par des 
employés locaux. Or, comme le rapporte Bas Huijbregts, directeur de la campagne de lutte 
au commerce illégal de la faune pour le WWF en Afrique centrale, l’équipe sur place n’était 
pas préparée à affronter le groupe de 17 braconniers soudanais lourdement armés qui a 
pénétré à l’intérieur du parc en mai 2013 (Neme, 2013). Leur infériorité aurait 
considérablement réduit la possibilité d’intervention sur le terrain à ce moment. Après deux 
jours à Dzanga Bai, dans le PNDN, le groupe de braconniers soudanais a été expulsé par un 
contingent de la Séléka envoyé sous les ordres de leur colonel qui était basé dans la région. 
C’est un commerçant local parfois employé par le WWF qui a pris l’initiative de rencontrer le 
colonel en question pour demander son aide. Selon les informations fournies par l’auteure de 
l’article, cette branche de la Séléka était relativement disciplinée et coopérait avec les 
autorités locales et les gardes de parc (Neme, 2013).  
Peu de temps après, la protection du PNDN a été renforcée à la mi-mai 2013 par l’envoi 
d’une délégation de l’ANPN du Gabon afin de travailler avec le gouvernement centrafricain 
pour sécuriser la zone et aider à la reprise des activités de conservation (ANPN, 2013). Les 
résultats ayant suivi la présence de la délégation ne sont pas rapportés, mais l’ANPN a 
souligné que la sécurité avait été rétablie sur le site. De plus, les 42 gardes-parc avaient pu 
reprendre leurs fonctions à Dzanga-Sangha (Neme, 2013).  
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Tableau 4.2 Synthèse des efforts de conservation et des résultats obtenus pour la protection et la conservation dans le 
complexe d’aires protégées de Dzanga-Sangha.  
 
 
Action Impact Positif/négatif Source 
Braconnage : sur le terrain  
 
 
Des troupes gouvernementales supportées 
par le WWF ont agi sur le terrain contre des 
braconniers soudanais tuant des éléphants 
dans la forêt de Ngotto. 
Les troupes avaient alors pu empêcher 
les braconniers de se rendre à Dzanga-
Sangha.  
+ Neme (2013) 
Présence de personnel maintenue au PNDN 
à la suite du coup d’État, mais effectifs 
réduits.  
Le personnel présent s’est avéré 
insuffisant pour contrer la menace posée 
par les braconniers.  
- Neme (2013) 
 Massacre des éléphants. - Neme (2013) 
Intervention d’un habitant de la région 
auprès d’un colonel de la Séléka afin 
d’expulser les braconniers soudanais 
présents dans le PNDN en mai 2013.  
Envoi d’un contingent de la Séléka suivi 
du départ des Soudanais.  
+ Todd (2013) 
Neme (2013) 
 Les braconniers soudanais sont malgré 
tout repartis avec l’ivoire des nombreux 
éléphants tués (au moins 26). 
- Neme (2013) 
Envoi en renfort de gabonais de l’ANPN au 
PNDN (mi-mai 2013). 
Aucune information n’est disponible quant 
aux impacts de cette action. 
ND ANPN (2013) 
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4.6. Synthèse 
Que retenir de la situation conflictuelle que vit depuis tant d’années la Centrafrique et de ses 
impacts sur la conservation? 
Tout d’abord, l’influence incontestable de ses voisins, car comme il a été mentionné plus 
haut, la RCA est belle et bien aux prises avec un conflit interne qui nuit à sa croissance. 
Toutefois, les débordements de ses voisins du nord ne se limitent plus à l’arrière-pays et 
s’étendent maintenant au-delà de Bangui où des mercenaires tchadiens et soudanais 
associés à l’ex-Séléka sont toujours présents et impliqués dans les affrontements. De plus, le 
conflit a pris un tournant religieux, causant ainsi le massacre de la communauté musulmane, 
en particulier à Bangui.  
La montée des violences qui a accompagné le dernier coup d’État a fait des remous jusqu’à 
Dzanga-Sangha et a profité aux braconniers locaux et étrangers ainsi qu’aux rebelles. 
Effectivement, ceux-ci ont pris avantage du climat chaotique et de la structure de gestion 
ébranlée du complexe de Dzanga-Sangha pour accomplir des gestes allant à l’encontre du 








Proposition d’un outil de priorisation des actions dans un contexte de 
conflit armé et recommandations 
 
Dans cet ultime chapitre, les critères d’évaluation développés pour la grille de priorisation des 
actions de conservation sont d’abord présentés. Par la suite, le fonctionnement de la grille 
proposée, ainsi que ses limites sont présentés. Enfin, des recommandations d’ordre général 
pour la conservation de la diversité biologique dans un contexte de conflit armé en Afrique 
centrale sont formulées. 
5.1. La priorisation des actions : les critères d’évaluation 
Bottrill et al. (2008) définissent la priorisation des actions comme étant l’allocation de 
ressources limitées de façon à maximiser les retombées et à atteindre des objectifs 
préalablement fixés. Le processus de priorisation des actions se base sur un ensemble de 
critères pour lesquels des actions sont évaluées et comparées les unes aux autres. Par cette 
démarche, la prise de décision a également l’avantage d’être plus rationnelle et transparente 
(Botrill et al., 2008).  
Dans le cadre de ce travail, un modèle de grille de priorisation des actions spécifique au 
contexte de conservation dans les zones de conflit armé en Afrique centrale a été élaboré. 
Pour ce faire, les informations récoltées par le biais des études de cas sur la RDC et la RCA 
(chapitre 3 et 4) ont été analysées afin d’en faire ressortir les éléments essentiels à 
considérer lors de la démarche de priorisation des actions. De plus, de la documentation 
supplémentaire traitant du processus de priorisation des actions appliqué au domaine de la 
conservation a été consultée. Six critères ont finalement été retenus et intégrés à la grille de 
priorisation des actions. Il s’agit des coûts, des risques, des probabilités de succès, de la 
valeur de la composante à conserver, des bénéfices pour la biodiversité et de la contribution 
positive au processus de pacification (tableau 1). Chacun de ces critères est détaillé dans les 
pages qui suivent.  
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La grille de priorisation des actions n’a pas pu être testée à l’aide d’activités de conservation 
déjà mises en place en RDC et en RCA. Pour y parvenir, des détails importants dont nous ne 
disposons pas auraient été nécessaires. Afin d’éviter de conclure de manière erronée, cette 
étape a été omise.  
Tableau 5.1 Synthèse des six critères employés dans la grille d’analyse.  
Critère Définition 
Coûts et contraintes  
 Coûts ($) 
 Accès au terrain 
 Considérations éthiques 




 Mortalité (employés) 
 Attaques de représailles (infrastructures, 
populations animales) 
 Exacerbation des tensions 
Probabilité de succès En fonction des contraintes.. 






 Niveau d’intégrité (habitat, écosystème, 
écorégion, secteur d’une aire protégée, etc.) 
Bénéfices Ampleur des bénéfices prévus.   
Contribution à la 
consolidation de la paix 
Le projet a-t-il le potentiel de contribuer aux 
efforts de pacification? Dans quelles proportions? 
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5.1.1. Les coûts et les contraintes autres  
Les investissements monétaires requis pour la mise en œuvre des actions constituent la 
contrainte numéro un en conservation de la biodiversité, la raison pour laquelle le besoin de 
prioriser les actions existe (Bottrill et al., 2008). Dans le cas du PNV et du complexe d’aires 
protégées de Dzanga-Sangha, le budget peut être réduit de façon importante s’il est tributaire 
des revenus générés par la visite de touristes dans le parc et du financement national et 
international. Ce faisant, le coût lié à la mise en œuvre d’une action de conservation peut 
rapidement devenir un élément limitant. Par exemple, au PNV, les ressources financières 
limitées étaient un frein pour l’acquisition d’équipement et la rémunération des employés 
nécessaires à la protection du parc (voir le tableau 3.1).  
Outre les ressources financières, d’autres obstacles à la réalisation des projets de 
conservation peuvent survenir. D’un point de vue logistique, les déplacements sur le terrain 
et l’accès à certains secteurs peuvent être réduits, voire complètement impossibles en raison 
de la présence de groupes armés. Autant dans le PNV que dans le complexe d’aires 
protégées de Dzanga-Sangha, cette contrainte était bel et bien présente. Il va sans dire que 
cela impose de sérieuses limites aux intervenants quant aux actions pouvant être réalisées 
pour la protection de la biodiversité tout en s’assurant de la sécurité des employés qui sont 
envoyés sur le terrain.  
Dans un autre ordre d’idées, la planification des actions de conservation dans un contexte de 
conflit armé, où les besoins de base des groupes de personnes les plus vulnérables peinent 
parfois à être comblés, est de nature à soulever des questions d’ordre éthique. La survie des 
communautés humaines affligées par le conflit et la pauvreté ne devrait-elle pas primer sur la 
conservation du patrimoine naturel? En ce sens, les intervenants doivent nécessairement 
réfléchir aux impacts de leurs activités de protection sur les moyens de subsistance des 
populations humaines.  
La résistance des populations locales envers les intervenants de la conservation peut elle-
même être une contrainte pour les interventions sur le terrain en raison de son effet sur les 
chances de succès d’un projet. La méfiance peut avoir été suscitée par les antécédents en 
matière de corruption, comme ce fût le cas antérieurement au PNV (voir le tableau 3.1). La 
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création d’un sentiment d’exclusion et d’inégalité dans la gestion des ressources naturelles et 
le partage des bénéfices, respectivement, ne serait pas non plus étrangère à cette 
problématique (Hamill et Brown, 2006).  
Enfin, le personnel des aires protégées est naturellement soumis au respect des lois en 
vigueur sur leur territoire, ce qui n’apparaît pas constituer un problème en soi selon les 
informations relevées par les études de cas. Au contraire, ce sont les zones et espèces sous 
protection qui subissent les contrecoups des infractions répétées aux législations nationales 
et internationales (conventions et traités) prévues pour leur protection. 
5.1.2. Les risques  
Compte tenu du contexte d’instabilité socio-politique et d’insécurité qui caractérise les pays 
en conflit, il apparaît logique d’intégrer à la grille de priorisation un critère portant sur les 
risques potentiels des activités de conservation. En effet, dans de telles circonstances, les 
interventions exposent les employés, les infrastructures, de même que les biens naturels à 
des risques d’intensité variable. Des évènements survenus au PNV et dans le complexe 
d’aires protégées de Dzanga-Sangha illustrent bien ces dangers. 
Dans un premier temps, les employés sont vulnérables à l’incursion de groupes armés dans 
l’aire protégée, ces-derniers étant souvent plus nombreux et mieux armés. Les gardes-parc 
participant à des patrouilles ou à des opérations spéciales le sont tout particulièrement 
puisqu’ils peuvent se retrouver pris accidentellement au milieu d’une altercation entre les 
forces armées et les rebelles. Les opérations de démantèlement de réseaux d’exploitation 
illégale des ressources naturelles peuvent aussi résulter en des affrontements violents. Dans 
tous les cas, les employés peuvent subir des blessures graves et dans le pire des cas être 
tués. Ce risque s’avère bien réel comme le montrent les statistiques du WWF (2012) selon 
lesquels 150 gardes-parc sont décédés au PNV en accomplissant leurs fonctions entre 1990 
et 2012.  
Dans un deuxième temps, des interventions nuisant aux activités d’exploitation illicite des 
ressources naturelles sont susceptibles de susciter le mécontentement des groupes visés par 
ces interventions. Des attaques de représailles sur les infrastructures et les populations 
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animales vulnérables et emblématiques de la région peuvent alors s’en suivre. Cela a pu être 
observé au PNV à la suite de deux opérations ayant pour cible les réseaux de production de 
charbon de bois sévissant dans le parc (Collin et Kaboza, 2007; Virunga National Park, 
2009c; UNESCO, 2013).   
Dans un troisième temps, certaines mesures de protection des biens naturels de l’aire 
protégée peuvent créer ou exacerber des tensions. Ce risque est difficile à prévoir et 
demande une bonne connaissance du contexte de la région, mais il est primordial de le 
considérer. 
5.1.3. La probabilité de succès 
L’échec est un risque inhérent aux activités de conservation. Bien qu’il soit parfois peu admis 
par les gestionnaire, il est essentiel d’en reconnaître l’existence (Game et al., 2012). Pour 
l’élaboration de la grille d’aide à la décision, le risque d’échec sera abordé dans le sens 
inverse, c’est-à-dire en évaluant les probabilités de succès des actions en question en 
fonction des contraintes qui y sont rattachées (Cawardine et al., 2012). L’évaluation de ce 
paramètre exige de la part des intervenants une bonne connaissance de la région et des 
dynamiques pouvant potentiellement avoir un impact sur la réalisation d’une activité. 
5.1.4. La valeur de la composante à conserver 
La ou les valeurs de la composante à conserver peut prendre des formes variées. Il peut 
s’agir des attributs écologiques, évolutifs, sociaux, culturels et économiques d’une espèce ou 
d’un écosystème (Bottrill et al., 2008). Dans le cas du PNV et du complexe d’aires protégées 
de Dzanga-Sangha, un des enjeux majeur lors du conflit était la protection de populations 
animales emblématiques au statut précaire, c’est-à-dire les gorilles des montagnes et les 
éléphants de forêt, de façon respective. Ces espèces animales se verraient sans doute 
accorder une valeur élevée pour une évaluation portant sur des attributs écologiques tels que 
la rareté ou le statut de l’espèce. L’importance des gorilles des montagnes pour l’économie 
locale pourrait aussi être un attribut déterminant.   
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5.1.5. Les bénéfices pour la biodiversité 
Les bénéfices sont les gains effectués à partir de la réalisation d’une action de conservation 
et qui mènent progressivement à l’atteinte d’un objectif préétabli (ex. : le maintien des 
populations de gorilles de montagnes au sein du PNV). Ce critère est évalué en estimant 
dans quelle proportion les bénéfices pouvant être obtenus à la suite de la mise en œuvre de 
l’action contribueraient à l’atteinte de l’objectif en comparaison au statu quo, c’est-à-dire la 
situation si aucune action n’est réalisée (Bottrill et al., 2008). 
5.1.6. La contribution positive à la résolution des conflits 
Les activités de conservation en zone de conflit sont étroitement liées au conflit et peuvent 
dans certains cas contribuer aux efforts de pacification (Hamill et al., 2009). Cette notion a 
été intégrée à la grille de priorisation, car il semble effectivement souhaitable que les activités 
de conservation de la biodiversité mises en œuvre puissent non seulement préserver les 
biens naturels, mais aussi avoir une incidence positive sur l’issue du conflit. Pour y parvenir, 
une bonne connaissance du milieu humain régional, des parties prenantes dans le conflit, 
des causes et des dynamiques de celui-ci sont primordiales (Hamill et al., 2009).  
5.2. Le fonctionnement de la grille de priorisation 
L’outil de priorisation des actions proposé dans le cadre de ce travail (tableau 5.2) a pour but 
premier d’appuyer les gestionnaires dans le processus de prise de décision. La grille de 
priorisation se veut simple d’utilisation, car le contexte pour lequel elle a été élaborée est 
caractérisé par l’évolution constante et parfois rapide de la situation sur le terrain. Ce faisant, 
elle n’implique pas d’analyses poussées se basant sur des calculs méticuleux. En ce sens, la 
démarche implique comme seule opération mathématique l’addition des rangs obtenus par 
chaque action afin d’’attribuer un rang final à chacune des actions. Il est à noter que dans sa 
version la plus simple, telle que proposée, les critères d’évaluation sont considérés comme 
étant égaux entre eux. Or, ces critères pourraient facilement être pondérés en fonction des 
particularités de l’endroit où l’outil est utilisé et du mandat de l’organisation.  
Autant d’actions que désiré peuvent être évaluées en employant la grille. Dans le modèle 
présenté (tableau 5.2), le nombre d’actions est représenté par n. Chaque action est évaluée 
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pour chacun des critères et se voit attribuer un rang variant de 1 à n, le rang 1 correspondant 
à l’action faisant meilleure figure pour le critère en question, et le rang n étant donné à la 
moins bonne action. Ainsi, si trois actions de conservation sont comparées, le rang prendra 
une valeur entre 1 et 3 inclusivement.  
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Tableau 5.2 Grille d’analyse pour la priorisation des actions de conservation de la biodiversité en Afrique centrale en 
période de conflit armé. 
Critère  Action 1 Action 2 Action n 
 Rang Commentaires Rang Commentaires Rang Commentaires 
Coûts et contraintes        
Risques       
Probabilité de succès       
Valeur       
Bénéfices       
Résolution des conflits       
Total       
Rang final (1 à n)    
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La logique derrière l’attribution des rangs pour chaque critère est illustrée dans la figure 5.1. 
La question à se poser lors de l’évaluation d’une action par rapport à l’un des critères est la 
suivante : « Les coûts/contraintes/risques/probabilités de succès/valeur/bénéfices associés à 
la mise en œuvre de cette action sont-ils faibles, intermédiaires ou élevés? » Il est alors 
important de garder en tête que la meilleure action pour un critère donné obtiendra le rang 1 
et la pire le rang n. La comparaison des actions entre elles en fonction des sous-critères 
permet d’attribuer les rangs. 
 
Figure 5.1 Procédure d’attribution des rangs aux actions pour les critères d’analyse. 
Une fois tous les rangs attribués, un total est effectué pour chacune des actions en 
additionnant les rangs obtenus pour tous les critères. Le rang final de chaque action est 
ensuite déterminé par valeur croissante : l’action cumulant le total le plus faible obtient le 
rang final 1 et l’action ayant le total le plus élevé sera en queue de peloton avec un rang final 
égal à n. Un exemple chiffré est disponible en annexe afin d’illustrer le principe (annexe 6).  
5.3. Les limites de la méthode d’analyse 
Loin d’être parfaite, la grille d’analyse proposée pour faciliter le processus de prise de 
décision arbore des faiblesses. En effet, l’évaluation des actions peut résulter en des écarts 
parfois minces, voire nuls, entre le total des rangs de deux ou plusieurs actions (voir 
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l’exemple à l’annexe 6). La pondération des critères aurait le potentiel d’accroître la 
différence entre les actions. 
5.4. Recommandations pour la conservation de la biodiversité en Afrique centrale 
dans les zones de conflit armé 
Tout au long de ce travail, en particulier lors des études de cas, des difficultés faisant 
obstacle à la préservation de la diversité biologique ont été soulignées. D’un autre côté, des 
opportunités pour l’optimisation des bénéfices et la mitigation des impacts négatifs résultant 
des mesures de conservation ont également été identifiées. Dans la perspective de parvenir 
à une meilleure protection de la biodiversité en Afrique centrale dans les pays affligés par la 
guerre, des recommandations ont été formulées. Ces recommandations s’adressent aux 
intervenants qui sont impliqués, de façon directe ou indirecte, dans les efforts de préservation 
de la diversité biologique dans cette région : les institutions publiques en charge de la gestion 
des aires protégées dans les pays d’Afrique centrale, ainsi que les gouvernements de ces 
pays, les ONG de conservation locales et internationales, la communauté internationale et 
les bailleurs de fonds.  
5.4.1. La compréhension du contexte conflictuel 
La conservation de la biodiversité est en soi un vecteur de conflit puisqu’elle implique 
nécessairement le contrôle de l’accès et de l’exploitation de ressources souvent convoitées 
par de multiples parties prenantes (Hamill et Brown, 2006). Dans les zones touchées par un 
conflit armé, cette notion est d’autant plus vraie en raison, entre autres, de l’importance des 
ressources naturelles pour les communautés humaines et pour certains groupes armés. Afin 
de minimiser le risque d’aggravation d’un conflit, voire même d’optimiser la contribution aux 
efforts de pacification par la conservation de la diversité biologique, il apparaît essentiel de 
bien saisir les dynamiques conflictuelles locales et régionales. Ce faisant, les organisations 
de conservation, en particulier les organisations internationales, devraient veiller à acquérir 
une excellente compréhension des causes, des parties prenantes et des impacts du conflit et 
en tenir compte lors de l’élaboration de leurs projets (Hamill et al., 2009).  
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5.4.2. La coopération 
La conservation de la biodiversité dans les zones de guerre est une lutte trop grande pour 
être menée seul, chacun de son côté. Il est donc dans l’avantage des différents intervenants 
concernés d’unir leurs efforts et de coopérer. Dans un premier temps, il est essentiel que les 
intervenants du milieu établissent des partenariats avec les communautés rurales puisque 
celles-ci sont grandement tributaires des ressources naturelles pour leur survie (voir chapitre 
2). Cela est d’autant plus vrai lors d’un conflit, période lors de laquelle la relation à la nature 
est fortement chamboulée. En effet, des secteurs deviennent géographiquement isolés et 
exclus des échanges commerciaux, notamment pour certains produits alimentaires de base. 
De plus, des familles qui vivaient de l’agriculture n’ont plus accès à leurs terres et des 
réfugiés arrivent par milliers. Dans un tel contexte, il peut être particulièrement difficile 
d’obtenir l’appui des communautés, car leur survie immédiate entre en opposition avec les 
initiatives de gestion durable des ressources naturelles (Unruh et al., 2008). Or, là où des 
projets de conservation de la biodiversité sont réalisés à proximité de zones habitées, il est 
de plus en plus reconnu que l’implication des communautés locales est primordiale pour 
l’atteinte des objectifs de conservation (Unruh et al., 2008). De plus, l’exclusion sociale du 
processus de gestion est à éviter puisqu’elle contribue à créer une attitude négative envers la 
conservation (Mariki, 2013). Afin d’obtenir l’aval des populations, il doit nécessairement y 
avoir des bénéfices en bout de ligne, surtout si les coûts de conservation pour celles-ci sont 
élevés. Autrement, le manque d’alternatives résultera en la poursuite des activités illégales et 
non durables et en la création de ressentiments envers les mesures de conservation et les 
gestionnaires (Mariki, 2013). 
Dans un deuxième temps, la coopération entre les ONG de conservation locales et 
internationales et les autorités gouvernementales est primordiale. Tout d’abord, la 
concertation permet d’éviter le dédoublement des efforts, ce qui est un avantage 
considérable dans un contexte où les ressources sont limitées. De plus, la coopération est 
une occasion de bénéficier des connaissances et des expériences de professionnels dont les 
spécialités sont complémentaires. Du côté du gouvernement en particulier, les capacités en 
matière de gestion et de protection des ressources naturelles étant souvent affaiblies en 
temps de guerre, la collaboration avec les ONG de conservation peut aider à renforcer les 
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capacités gouvernementales et à fournir une assistance technique immédiate (Shambaugh et 
al., 2001). Finalement, les ONG internationales de conservation devraient veiller à entretenir 
une collaboration étroite avec les groupes de conservation locaux puisqu’ils sont 
particulièrement bien informés de la situation prévalant dans la région et de la nature des 
interactions entre les différents groupes (Blom, 2000).  
Dans un troisième temps, la coopération est de mise entre les intervenants de la 
conservation et les groupes d’aide humanitaire. Ces derniers sont de plus en plus conscients 
des impacts de leurs activités sur l’environnement et adoptent progressivement des 
stratégies plus favorables à la préservation de l’intégrité du milieu (Blom, 2000). La 
collaboration avec le secteur de la conservation permettrait d’intégrer des notions spécifiques 
aux conditions environnementales locales aux activités des groupes d’aide humanitaire. De la 
même façon, les intervenants du milieu de la conservation ont beaucoup à gagner en 
travaillant de concert avec les organisations d’aide humanitaire puisque cela leur permet de 
développer des projets de conservation pouvant en même temps répondre à des besoins 
spécifiques des communautés humaines vivant dans leur secteur d’activité (Shambaugh et 
al., 2001).  
Dans un dernier temps, les frontières invisibles établies en Afrique par les anciennes 
puissances coloniales n’existent pas plus pour les populations animales qu’elles n’ont 
d’importance pour les troupes rebelles qui les franchissent allègrement. Dans le domaine de 
la conservation de la biodiversité, cela signifie que des mesures de gestion efficaces passent 
notamment par le biais de la collaboration entre les institutions gouvernementales et les ONG 
des pays ayant des ressources communes à protéger. La coopération peut se faire de façon 
très informelle, comme elle peut aussi être réalisée dans le cadre de la gestion d’une aire 
protégée transfrontalière (APTF) reconnue que se partagent deux ou plusieurs pays. Le cas 
particulier des APTF et des parcs pour la paix, lui-même un type d’APTF, n’est pas couvert 
ici, mais cet outil de gestion est une option à considérer selon les circonstances. Montpetit 
(2013) propose à cet égard une analyse des APTF et de leur avenir dans la conservation de 
la biodiversité.  
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La collaboration transfrontalière entre les gouvernements et les ONG de pays voisins peut se 
matérialiser de différentes façons. D’abord, un pays voisin peut fournir une aide considérable 
à des moments critiques pendant et après un conflit. Cela est d’autant plus vrai lorsque le 
pays en question possède de fortes capacités en matière de conservation. Il peut alors être 
en mesure d’aider à la reconstruction des capacités dans le secteur de la conservation 
auprès d’un pays qui est en pleine émergence d’un conflit et même apporter une assistance 
considérable jusqu’à ce que les capacités aient retrouvés un niveau suffisant à la reprise en 
main des activités (Shambaugh et al., 2001). Ensuite, il peut s’agir d’une responsabilité 
partagée au niveau des patrouilles sur le terrain le long des frontières et d’un partage des 
informations obtenues lors de celles-ci (Shambaugh et al., 2001). De plus, la coopération 
avec les responsables de l’application des lois dans les pays voisins peut s’avérer utile pour 
améliorer l’efficacité des patrouilles et des contrôles visant la présence de groupes armés et 
les activités illicites (Shambaugh et al., 2001). Enfin, lorsque cela est approprié, les 
gouvernements et les ONG de pays voisins peuvent s’entendre sur la possibilité d’évacuation 
du personnel et de l’équipement vers un lieu sécuritaire au-delà des frontières. Ce type de 
mesure d’urgence a notamment été observé plusieurs années auparavant lors du conflit civil 
en République du Congo. Des employés, de l’équipement ainsi que des archives du Parc 
Nouabélé-Ndoki avaient été évacués vers la réserve de Dzanga-Sangha, en RCA 
(Shambaugh et al., 2001). Plus récemment, c’est-à-dire en 2013, des employés de WWF 
provenant de l’étranger et travaillant au Parc national Dzanga-Ndoki en RCA ont été évacués 
vers la République du Congo (Williams, 2013). Dans tous les cas, l’appui d’un pays voisin 
pendant ou après le conflit est plus probable de se produire si de bonnes bases de 
communication entre les pays en question existaient déjà auparavant. À cet effet, il est 
recommandé d’effectuer des démarches de contacts avec les gouvernements et les ONG 
des pays frontaliers en tout temps (Shambaugh et al., 2001).   
5.4.3. L’amélioration de la surveillance des frontières 
Les meilleures stratégies de conservation, sans mesures d’accompagnement 
complémentaires en matière de sécurité et de surveillance aux frontières, ne peuvent à elles 
seules parvenir à la protection à long terme de la biodiversité dans les zones de conflit armé 
en Afrique centrale. Effectivement, des torts importants sont infligés aux écosystèmes et aux 
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espèces qu’ils abritent en raison de la perméabilité des frontières, une porte grande ouverte 
pour le déplacement des groupes armés et des braconniers, qu’ils soient locaux ou 
étrangers, et le trafic d’armes et de produits provenant d’activités d’exploitation illégales (ex. : 
charbonnage et braconnage).  
Afin de contribuer à réduire les pressions sur la diversité biologique, notamment sur les 
populations de grands herbivores victimes d’un braconnage intensif comme les éléphants et 
les hippopotames, l’amélioration de la surveillance aux frontières à des emplacements 
stratégiques apparaît essentielle. Un bon nombre d’obstacles sont toutefois à surmonter pour 
y parvenir, parmi lesquels l’infériorité en nombre et en armement des soldats postés aux 
frontières ainsi que la corruption des soldats et de certains fonctionnaires chargés de 
l’application des lois.  
5.4.4. Le maintien du financement pour la conservation 
En temps de guerre, les bailleurs de fonds décident parfois de mettre un terme au 
financement des projets de conservation, et ce, pour une multitude de raisons : 1. 
divergences au niveau politique entre le bailleur de fonds et le pays récepteur; 2. réticence à 
financer des projets réalisés dans des zones géographiques contrôlées par des groupes 
rebelles; 3. risques plus élevés en termes d’investissements et d’obtention des résultats 
visés; 4. vision selon laquelle très peu sera réalisé sous les conditions actuelles; 5. 
réallocation des ressources financières à d’autres activités telles que l’aide humanitaire et la 
promotion de la démocratie et de la bonne gouvernance (Shambaugh et al., 2001). 
Cependant, le maintien du financement s’avère essentiel afin de poursuivre des activités de 
conservation de la biodiversité visant à réduire les impacts du conflit. Le support financier des 
donateurs est d’autant plus important que, dans le cas des aires protégées, une portion 
considérable du budget provient souvent des activités touristiques réalisées dans le parc. Or, 
comme il a été soulevé dans l’étude de cas sur la RDC, l’instabilité politique et la violence 
provoquent l’arrêt du tourisme dans la région et, conséquemment, la diminution des revenus 
pour le parc. De plus, le gouvernement du pays affecté par le conflit se voit contraint de 
réduire l’enveloppe budgétaire allant aux questions environnementales.  
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Dans la mesure du possible, les bailleurs de fonds devraient voir à ne pas se retirer 
complètement des projets de conservation de la diversité biologique là où des conflits sont en 
cours ou semblent s’amorcer. Cela permettrait notamment de ne pas perdre les acquis déjà 
obtenus par le biais des projets réalisés antérieurement (Shambaugh et al., 2001). Afin d’y 
parvenir, les approches pourraient être modifiées et les critères pour le financement 
pourraient être assouplis. En effet, les politiques internes et les programmes des donateurs 
sont parfois des contraintes dans l’allocation d’une aide financière aux organisations qui en 
font la demande en période de guerre. De plus, il est important de considérer que les besoins 
dans un contexte conflictuel évoluent rapidement et sont souvent immédiats. Compte-tenu de 
cette réalité, la mise sur pied d’un fonds d’urgence avec un délai de réponse rapide pourrait 
être une avenue intéressante pour les donateurs (Shambaugh et al., 2001).  
Enfin, il apparaît important de souligner que le versement des salaires aux employés des 
organisations de conservation et des aires protégées devrait figurer dans les postes 
budgétaires prioritaires lors de l’allocation de financement. Effectivement, le versement 
régulier des salaires au personnel s’avérerait un élément important pour motiver ceux-ci à 
rester en dépit des conditions de travail difficiles et des risques encourus lors de la réalisation 
de leurs tâches (Plumptre et al., 2001; cité dans Shambaugh et al., 2001). De plus, il avait été 
observé dans le PNV que le non-versement des salaires avait incité certains employés à 




Lourde de conséquences sur la société, l’environnement et le développement des nations 
qu’elle implique, la guerre n’épargne rien ni personne. En effet, ses impacts sont loin de se 
restreindre aux différents camps qui s’affrontent et les dommages collatéraux, ancrés dans la 
mémoire collective et le paysage, peuvent persister bien longtemps après la fin d’un conflit 
armé. 
Bien que le sujet ne fasse pas autant de remous dans l’espace public que le sort des 
populations humaines touchées par un conflit, la diversité biologique subit elle aussi les 
contrecoups des conflits armés dans les zones où ils ont cours. Ces impacts peuvent se 
manifester directement, mais ils sont le plus souvent indirectement liés au conflit. L’arrivée 
par milliers de réfugiés fuyant la guerre et devant subvenir à leurs besoins de base en terme 
d’alimentation, d’abri et d’hygiène en est un exemple.  
La conservation de la biodiversité en temps de guerre est une activité périlleuse et complexe. 
Les différents intervenants du domaine se heurtent à des contraintes et doivent faire face à 
des risques majeurs dans la réalisation de leurs tâches. De plus, les décisions doivent 
souvent être prises dans un court délai. Or, leurs efforts peuvent faire une grande différence 
dans la survie des espèces et des écosystèmes affectés à moyen et à long termes.  
L’objectif principal derrière la réalisation de ce travail était de proposer une grille de 
priorisation des actions pour les intervenants du domaine de la conservation de la 
biodiversité œuvrant dans des zones d’Afrique centrale où sévissent des conflits armés. 
L’accomplissement de cet objectif reposait sur l’atteinte de plusieurs objectifs spécifiques. 
Tout d’abord, tel que prévu, les impacts positifs et négatifs des conflits armés sur la 
biodiversité et sur les stratégies de conservation ont été détaillés. Ensuite, les stratégies de 
conservation ainsi que leurs résultats ont été étudiés dans deux pays d’Afrique centrale 
affectés par des conflits : la République démocratique du Congo et la République 
centrafricaine. Ces études de cas ont permis de soulever des éléments importants à 
considérer lors de la planification des mesures de conservation dans les zones touchées par 
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un conflit armé, ce qui a donné lieu à l’élaboration de critères d’évaluation. Par la suite, une 
grille de priorisation reposant sur ces critères et adaptée au contexte régional a été créée. Or, 
la grille de priorisation n’a pas pu être mise à l’épreuve dans le cadre de ce travail : le 
manque de détails sur certaines actions de conservation ainsi qu’une connaissance 
imparfaite de la réalité sur le terrain constituaient des obstacles importants qui auraient sans 
doute résulté en des résultats biaisés. Malgré ce dernier objectif qui n’a pas pu être atteint, 
l’objectif principal est considéré comme étant accompli dans la mesure où une grille de 
priorisation adaptée au contexte régional a été proposée. En complément, des 
recommandations découlant des faiblesses et des opportunités observées tout au long de ce 
travail en matière de conservation ont été formulées.   
Si la conservation de la biodiversité en période de conflit armé est un défi en soi, la 
conservation lors de la phase post-conflit est tout aussi complexe, voire plus quand 
l’exploitation intensive des ressources naturelles est vue comme une solution pour la sortie 
de crise. En effet, le gouvernement devra prendre d’importantes décisions quant aux 
stratégies de reconstruction et de développement économique et social du pays. 
L’exploitation des richesses naturelles a un potentiel certain pour aider les pays qui émergent 
d’un conflit à améliorer leur situation, mais sauront-ils en faire bon usage? Chose certaine, 
les choix auxquels les gouvernements devront faire face donneront lieu à maints débats et 
confrontations, un processus sain en soi, du moins tant que les idées et les arguments 
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Annexe 2. Scores obtenus par les pays d’Afrique centrale en 2012 pour chacun des 




































































Pressions démographiques 10,0 9,5 8,6 8,9 8,3 8,2 8,4 8,9 8,3 6,6 6,8 
Réfugiés et déplacés 10,0 9,7 9,8 8,8 7,3 8,0 7,9 7,2 3,3 4,3 5,6 
Tensions entre groupes de 
population 9,4 8,8 8,5 8,1 7,8 6,0 8,2 6,8 6,6 4,8 3,3 
Exode humain 7,1 8,0 6,1 6,2 7,2 6,2 6,9 5,9 6,6 7,9 5,5 
Développement inégal 8,8 8,9 9,2 7,6 7,8 8,2 7,7 9,4 9,1 6,3 7,3 
Pauvreté et déclin économique 8,5 8,0 7,7 9,1 6,1 7,0 6,7 5,1 4,5 7,9 5,2 
Légitimité de l'État 9,6 9,7 9,0 8,4 8,5 8,7 6,5 8,6 9,6 6,6 7,6 
Services publics 9,5 9,9 9,5 8,3 8,4 8,7 7,6 8,4 7,6 6,4 7,0 
Droits humains 9,8 9,8 8,6 7,9 8,1 7,5 7,7 7,3 9,4 4,3 6,8 
Sécurité 10,0 9,4 9,7 7,7 8,0 6,7 5,5 6,1 7,5 5,8 5,4 
Élite politique divisée en factions 9,5 9,5 9,1 7,9 9,2 6,7 8,2 7,3 8,2 6,3 7,1 
Intervention externe 9,7 7,9 9,4 8,7 6,8 8,2 8,0 6,1 5,5 7,3 5,4 
Total 111,9 109,0 105,3 97,6 93,5 90,0 89,3 87,1 86,1 74,6 72,9 
Rang (sur 178) 2 5 9 20 27 36 38 43 47 91 99 
Traduit de: FFP (2013) 
Le score maximal pouvant être obtenu pour chaque indicateur est de 10 points, zéro étant le 
meilleur résultat possible et 10 le pire. Ainsi, l’indicateur peut avoir une valeur allant jusqu’à 
120 points.  
La RDC se positionnait en 2012 au deuxième rang dans le classement de l’IED. Le FFP 
(2013) a fait ressortir quelques facteurs clé permettant de justifier le classement du pays : la 
présence de rebelles dans le pays, le manque de moyens et de disciplines de la FARDC, les 
graves abus contre les civils, la résurgence de maladies telles que l’Ébola et le choléra et des 
infrastructures médicales inadéquates.  
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De son côté, la RCA se retrouve au neuvième rang du classement de l’IED. Comme en RDC, 
la RCA est aux prises avec d’importants problèmes de sécurité liés à la présence de groupes 
rebelles sur son territoire. En effet, le pays a été pris d’assaut par les rebelles en 2012 et 
l’année 2013 a été marquée par un coup d’État largement condamné par la communauté 
internationale. Dans un autre ordre d’idée, de graves inondations se sont produites en 2012, 
ce qui a détruit les stocks de nourriture et considérablement miné la sécurité alimentaire des 
populations centrafricaines. De surcroît, les inondations ont contribué à la propagation des 
maladies dans un pays où les infrastructures et les services publics manquent cruellement 




Superficie des forêts et diversité biologique des 11 pays d’Afrique 
centrale 
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Annexe 3 Superficie des forêts et nombre d'espèces animales et végétales 





Nombre d'espèces menacées 
km2 % Plantes 
supérieures 
Poissons Oiseaux Mammifères 
Angola 1 246 700 583 552 46,8 33 39 25 15 
Burundi 27 830 1 702 6,6 3 17 12 11 
Cameroun 472 710 196 960 41,7 376 111 24 38 
Gabon 257 670 220 000 85,4 119 61 5 14 
Guinée 
équatoriale 
28 050 16 142 57,5 67 28 6 19 
RCA 622 980 225 750 36,2 17 3 13 8 
RDC 2 267 050 1 538 236 67,9 85 83 35 30 
République 
du Congo 
341 500 223 990 65,6 37 45 4 11 
Rwanda 24 670 4 450 18,0 5 9 14 20 
Sao Tomé 
et Principe 
960 270 28,1 34 14 13 5 
Tchad 1 259 200 114 458 9,1 3 1 11 13 
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Annexe 4 
Impacts économiques du conflit armé en RDC 
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La RDC est aujourd’hui l’un des pays les plus pauvres au monde. Dès les années 1980, le 
déclin de l’économie nationale a été observé. Minée par des décennies de guerre, de 
mauvaise gouvernance et de corruption, la situation économique du pays peine encore à se 
redresser malgré les efforts nationaux et internationaux (Michigan State University, 2012; 
PNUE, 2012). En plus du contexte propre au pays, la RDC a également été affectée par des 
évènements à saveur économique qui ont ébranlé le monde entier. À titre d’exemple, notons 
la flambée du cours du pétrole au début des années 1970 ainsi que la récession mondiale de 
2008-2009 (Perspectives économiques en Afrique, 2013b). Les impacts du conflit congolais 
au niveau de l’économie se sont manifestés principalement par l’augmentation des dépenses 
militaires et le délaissement des infrastructures publiques, aujourd’hui coûteuses pour la 
société et l’État, la croissance du secteur informel et la diminution des investissements 
étrangers. Le climat d’insécurité a aussi eu un impact majeur sur le secteur des services, 
notamment au niveau du tourisme. 
Dans un premier temps, le conflit a eu pour conséquences l’augmentation des dépenses 
militaires, la dégradation de la gouvernance financière, une aggravation des déficits 
budgétaires et la fragilisation de l’État (Perspectives économiques en Afrique, 2013a). En 
conséquent, le secteur public a été grandement mis à mal. Par exemple, la Société nationale 
d’électricité et la Régie de distribution d’eau, responsables respectivement de la distribution 
d’électricité et d’eau potable, accusent depuis très longtemps une contreperformance 
importante en raison de problèmes de vieillissement des infrastructures et de problèmes 
financiers. Ces deux sociétés pèsent maintenant négativement sur la croissance économique 
du pays et imposent aux entreprises et aux ménages des coûts énormes (Perspectives 
économiques en Afrique, 2013b).  
Dans un deuxième temps, la RDC possède un important potentiel agricole, pétrolifère, minier 
et hydroélectrique. Or, leur exploitation n’a pas encore permis le développement du pays 
(Perspectives économiques en Afrique, 2013b). Au contraire, entre 1990 et 2000, 
l’exploitation des ressources minières, en particulier, a alimenté les conflits armés, qui eux-
mêmes encourageaient la fraude et la corruption (Perspectives économiques en Afrique, 
2013b). Dans le secteur minier, une grande partie des bénéfices appartiennent encore 
aujourd’hui au secteur informel, restreignant l’apport de l’exploitation des minerais à 
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l’économie nationale et au développement du pays (Perspectives économiques en Afrique, 
2013a). Par exemple, il est évalué que 60 % des minerais produits dans l’est de la RDC 
traversent illégalement les frontières et apparaissent dans les statistiques d’exportation des 
pays voisins (Perspectives économiques en Afrique, 2013b). D’un autre côté, l’instabilité 
politique et le climat d’insécurité qui règnent lors des conflits armés, couplés avec un 
approvisionnement insuffisant en électricité sur le territoire congolais, ont eu pour effet de 
freiner les investisseurs étrangers (Perspectives économiques en Afrique, 2013a; 
Perspectives économiques en Afrique, 2013c).  
Enfin, dans un tout autre ordre d’idées, le secteur des services a connu une faible 
progression au cours des dernières années, ce qui s’explique principalement par la baisse de 
l’activité hôtelière dans l’est du pays en raison des conflits armés. Dans le Nord-Kivu, le 
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Tout d’abord, il est évalué que le conflit aurait causé la mort de plus de 5 millions de 
personnes (Charbonneau, 2012), dont la majorité seraient décédées des suites de famine et 
de maladie (Institute for Environmental Security, 2008). D’autres ont aussi été gravement 
blessées lors des attaques, à la suite de l’explosion de mines antipersonnel ou ont subi des 
brûlures importantes lorsque leur village a été attaqué et incendié, par exemple (Watchlist on 
Children and Armed Conflict, 2003; Shuku Onemba, 2006). Des cas de mutilation par les 
groupes armés sont aussi rapportés (Shuku Onemba, 2006). 
Ensuite, l’organisation Watchlist on Children and Armed Conflict (2003) rapportait que dans 
l’est du pays en particulier, des populations locales, dont des enfants, étaient enrôlées de 
force par des milices et mises au travail forcé pour l’extraction des ressources naturelles. Les 
conditions de travail exposent les travailleurs à des risques de blessures et de maladies 
importants (Watchlist on Children and Armed Conflict, 2003). 
Les femmes et les enfants, tout particulièrement les veuves, les femmes célibataires et les 
enfants non-accompagnés, sont les plus vulnérables aux violations de leurs droits (Watchlist 
on Children and Armed Conflict, 2003). Le viol des femmes et des fillettes est devenu une 
arme utilisée presque systématiquement afin de détruire le tissu social des communautés et 
de les exterminer par la propagation du virus de l’immunodéficience humaine (VIH; Shuku 
Onemba, 2006). Les viols se répercutent de multiples façons sur les victimes notamment sur 
les plans psychologique et social. La tendance à l’isolement, le développement de 
dépendance à l’alcool, des difficultés relationnelles et la stigmatisation par la communauté en 
sont quelques exemples (Shuku Onemba, 2006; Oxfam International, 2012a). De plus, les 
viols sont à l’origine de grossesses non désirées, d’infections transmises sexuellement (ITS) 
dont le VIH et d’autres affectations de l’appareil génital (Shuku Onemba, 2006).  
Les enfants, garçons et filles, sont parfois enlevés et forcés d’intégrer les groupes rebelles. 
Dans de nombreux cas, ce sont au contraire les enfants qui se sont eux-mêmes 
volontairement engagés dans les milices. Ce choix s’explique par le contexte de pauvreté 
généralisée et d’effondrement des services sociaux de bases, la recherche de protection et 
de nourriture et même par le désir de trouver sa place dans la société (Watchlist on Children 
and Armed Conflict, 2003). Les enfants qui n’ont pas accès à l’éducation seraient tout 
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particulièrement sujets à s’enrôler comme enfants-soldats (Watchlist on Children and Armed 
Conflict, 2003).  
En ville comme en zone rurale, les commerçants et les familles sont souvent victimes 
d’extorsion de la part des rebelles et des FARDC. Oxfam International (2012a) a révélé que 
les villes où se trouvaient les principaux marchés étaient le siège de combats entre les 
différents groupes armés pour le contrôle des marchés et le prélèvement de taxes sur les 
commerçants. Des revenus sont également obtenus par le prélèvement de taxes sur les 
denrées alimentaires telles que le sorgho, les haricots et le maïs. Les familles sont parfois 
même obligées de verser des impôts d’un montant variable selon le type de maison dans 
laquelle elles vivent (Nelleman et al., 2010; Oxfam International, 2012b).  
L’attaque des villages, les violences et l’extorsion ont mené de nombreux civils à fuir ailleurs 
au Congo ou même dans un des pays voisins (Watchlist on Children and Armed Conflict, 
2003), laissant derrière eux terres et domiciles. Le PNUE (2012) a estimé que chaque année 
entre 2001 et 2009, 1,9 millions de personnes en moyenne ont vécu dans des conditions de 
déplacement, avec un pic de 3 millions en 2003. En plus de perdre leurs terres et leurs 
maisons, le PNUE (2012) souligne que les personnes déplacées perdent le sentiment de 
responsabilité et d’attachement vis-à-vis de la nature, ce qui contribue ultimement à 
augmenter la pression sur les ressources naturelles. Ceux qui restent chez eux voient 
souvent l’accès à leurs terres réduit significativement, soit du fait de l’insécurité, soit parce 
que l’accès leur est simplement interdit par les groupes armés. Ce faisant, cela nuit fortement 
à leur capacité à gagner leur vie et à se nourrir (Oxfam International, 2012b).  
Les déplacements de personnes causés par les conflits continuent aussi à alimenter des 
conflits interethniques entre les communautés d’accueil et les personnes déplacées. Cela 
s’observe en particulier lorsqu’une famille revient sur ses terres et en revendique la propriété, 
mais aussi parce que l’arrivée de nouveaux venus peut exacerber l’insécurité alimentaire 
(Oxfam International, 2012b).  
Enfin, les communautés congolaises des régions affectées par le conflit sont aux prises avec 
une importante recrudescence de certaines maladies telles que le choléra, la diarrhée, 
l’amibiase, la galle et la trypanosomiase. Ces maladies affectent particulièrement la 
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population des camps de réfugiés et de leurs environs, là où il y a des problèmes de 
surpopulation et de pollution des eaux par les excréments facilitant la propagation de ces 
maladies (Shuku Onemba, 2006). Tel que mentionné antérieurement, les viols massifs ont 
aussi engrangé une explosion de la proportion de population affectée par le VIH et d’autres 
ITS. De plus, la population est touchée par la carence en vitamine A (Shuku Onemba, 2006), 
conséquence directe d’une alimentation déficitaire. Parallèlement à cela, l’accès aux soins de 
santé reste limité soit parce que les coûts engendrés ne peuvent être assumés, soit parce 
qu’il est trop difficile de se rendre aux établissements offrant des services de santé (Watchlist 
on Children and Armed Conflict, 2003).  
En somme, le conflit qui dure en RDC depuis plus de 50 ans a eu des répercussions sociales 
majeures à plusieurs égards. Des traces durables dans les comportements sont laissées par 
ce conflit, ce qui signifie qu’il faudra beaucoup de temps aux populations congolaises, mais 
aussi aux populations du reste de la région, pour que s’effacent ces traces de leur mémoire 
collective (N’Dimina-Mougala, 2012). Dans leurs travaux, Giroux et al. (2009) proposent une 
analyse systémique de la situation conflictuelle au nord de l’Afrique centrale. Leur analyse 
repose sur un modèle intégrant trois composantes liées entre elles : la structure, les 
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Annexe 6 Exemple chiffré de la grille d’aide à la décision 
Critère  Action 1 Action 2 Action 3 
Rang Commentaires Rang Commentaires Rang Commentaires 
Coûts et contraintes  1  2  3  
Risques 2  1  3  
Probabilité de succès 1  2  3  
Valeur 3 1 1  2  
Bénéfices 3  2  1  
Résolution des conflits 3  2  1  
Total 13  10  13  




Par cet exemple, nous voyons qu’il est possible d’obtenir des actions obtenant un total égal, 
les mettant de ce fait sur un pied d’égalité au niveau du rang final. La possibilité d’occurrence 
de cette situation peut être minimisée par la pondération des critères d’évaluation. 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
